Nations Unies 


S/PV.4166 



Conseil de securite 

Cinquante-cinquieme annee 


4166 , 


re seance 
Jeudi 29 juin 2000, a 10 h 30 
New York 


Provisoire 


President: M. Levitte. (France) 

Membres : Argentine. M. Cappagli 

Bangladesh. M. Ahmed 

Canada. M. Fowler 

Chine . M. Wang Yingfan 

Etats-Unis d’Amerique. Mme Soderberg 

Federation de Russie. M. Lavrov 

Jamai'que. Mile Durrant 

Malaisie. M. Hasmy 

Mali. M. Ouane 

Namibie. M. Theron 

Pays-Bas. M. van Walsum 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord .... Sir Jeremy Greenstock 

Tunisie. M. Ben Mustapha 

Ukraine . M. Yel’chenko 


Ordre du jour 

La situation en Somalie. 


Ce proces-verbal contient le texte des declarations prononcees en fran 9 ais et 1’interpretation des 
autres declarations. Le texte definitif sera publie dans les Documents officiels du Conseil de 
securite. Les rectifications ne doivent porter que sur les textes originaux des interventions. Elies 
doivent etre indiquees sur un exemplaire du proces-verbal, porter la signature d'un membre de 
la delegation interessee et etre adressees au Chef du Service de redaction des proces-verbaux de 
seance, bureau C-178. 


00-50978 (F) 


















S/PV.4166 


La seance est ouverte a 10 h 50. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Somalie 

Le President : J’informe le Conseil que j’ai regu 
des representants de Djibouti, de l’Egypte, de 
l’Ethiopie, de la Jamahiriya arabe libyenne, du Portu¬ 
gal et du Yemen des lettres dans lesquelles ils deman- 
dent a etre invites a participer au debat sur le point ins- 
crit a l’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique 
habituelle, je propose, avec 1’assentiment du Conseil, 
d’inviter ces representants a participer au debat, sans 
droit de vote, conformement aux dispositions perti- 
nentes de la Charte et de Particle 37 du Reglement in¬ 
terieur provisoire du Conseil. 

En Pabsence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur I’invitation du President, M. Olhaye (Djibou¬ 
ti) M. About Gheit (Egypte), M. Tessema (Ethio- 
pie), M Dorda (Jamahiriya arabe libyenne), 
M. Monteiro (Portugal) et M. Al-Ashtal (Yemen) 
occupent les sieges qui leur sont reserves sur le 
cote de la salle du Conseil. 

Le President : Conformement a Paccord auquel 
est parvenu le Conseil lors de ses consultations pream¬ 
bles et en Pabsence d’objection, je considererai que le 
Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
Particle 39 de son Reglement interieur provisoire. Sir 
Kieran Prendergast, Secretaire general adjoint aux af¬ 
faires politiques. 

En Pabsence d’objections, il en est ainsi decide. 

J’informe les membres du Conseil que j’ai regu 
du Representant permanent de la Tunisie aupres de 
l’Organisation des Nations Unies une lettre datee du 
21 juin 2000, qui se lit comme suit: 

« J’ai Phonneur de demander au Conseil de 
securite d’inviter, en vertu de Particle 39 de son 
Reglement interieur provisoire, S. E. M. Hussein 
Hassouna, Observateur permanent de la Ligue des 
Etats arabes aupres de POrganisation des Nations 
Unies, a participer aux debats qui doivent avoir 
lieu prochainement au sein du Conseil sur la si¬ 
tuation en Somalie. » 

Cette lettre a ete publiee comme document du 
Conseil de securite sous la cote S/2000/623. 


Si je n’entends pas d’objections, je considererai 
que le Conseil convient d’adresser une invitation a 
M. Hassouna, en vertu de Particle 39. 

En Pabsence d’objections, il en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen du point inscrit a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a Paccord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Le Conseil de securite va entendre a la presente 
seance un expose de M. Kieran Prendergast, Secretaire 
general adjoint aux affaires politiques. 

J’invite M. Prendergast a prendre place a la table 
du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Prendergast ( parle en anglais ) : Monsieur le 
President, avec votre permission je vais rapidement 
passer en revue Revolution de la situation politique, 
economique et humanitaire en Somalie depuis le der¬ 
nier expose que j’ai fait au Conseil de securite, lors de 
consultations officieuses le 23 mai. 

Les membres du Conseil se souviendront que le 
22 septembre de l’annee derniere, le President Ismail 
Omar Guelleh de Djibouti a presente son plan de paix 
pour la Somalie lors d’une intervention a l’Assemblee 
generate, ici meme a New York. Des consultations ont 
ensuite suivi avec un grand nombre de dirigeants so- 
maliens, et le 21 mars il a convoque une reunion de 
50 intellectuels somaliens, qui ont ete invites a titre 
personnel, pour donner leur opinion sur le processus de 
paix. A la suite de ces discussions, la Conference sur la 
paix et la reconciliation en Somalie a ete ouverte offi- 
ciellement a Djibouti le 2 mai. 

Les delegues a cette conference etaient des an- 
ciens, des dirigeants traditionnels et des Somaliens po- 
litiquement actifs. Tous les anciens, a l’exemption de 
pres des trois-quarts des anciens du clan des Issak du 
« Somaliland » autoproclame, ont pris part a cette 
phase de la Conference. De mai jusqu’a la fin de la 
Conference le 13 juin, la reunion des anciens a discute 
de la reconciliation entre les clans et de l’etablissement 
d’un ordre du jour et d’une liste de delegues pour la 
deuxieme phase de la Conference. La liste definitive 
des delegues comprend un grand nombre de dirigeants 
politiques, d’anciens fonctionnaires du Gouvernement, 
des Somaliens de la diaspora et des membres eminents 
de la societe civile. 
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Malgre les efforts de Djibouti et d’autres mem- 
bres de la communaute internationale, un certain nom- 
bre de dirigeants politiques ont refuse de participer a la 
Conference et meme d’y envoyer des observateurs. 
Parmi eux, il faut signaler tout particulierement 
Mohamed Ibrahim Egal du Somaliland et Hussein 
Aidid, Osman Hassan Ali «Atto » et Musse Sudi 
« Yallahow » du clan Hawiye. Certains dirigeants, qui 
n’y ont pas participe, se sont plaint de ce qu’ils ont 
considere comme etant des consultations insuffisantes. 
D’autres semblaient peu satisfaits des procedures de 
choix des delegues. 

En ce qui concerne ceux qui sont restes en dehors 
du processus, les obstacles les plus importants sont 
indiscutablement represents par 1’absence des deux 
elements principaux, a savoir les Somaliland et 
« Puntland » autoproclames. Le dirigeant de la der- 
niere, Abdullahi Yusuf Ahmed, a recemment annonce 
le retrait du soutien du Puntland a la Conference. En ce 
qui concerne le Somaliland, M. Egal a rappele sa posi¬ 
tion que toutes les options restent ouvertes a condition 
qu’il puisse negocier en tant que Somaliland avec les 
dirigeants legitimes de ce qu’il appelle lui « le Sud ». 
En ce qui concerne le Puntland, la situation est encore 
plus complexe. II y a eu des manifestations populaires 
contre l’administration Yusuf et en faveur de la Confe¬ 
rence dans cinq villes du Puntland. En outre, certains 
membres de la delegation du Puntland ont refuse d’etre 
rappeles ou de revenir au Puntland, et M. Hassan 
Abshir Farah, l’ancien maire de Mogadishu et ancien 
Ministre dans 1’administration du Puntland autopro- 
clame, a ete elu a l’unanimite Copresident de la Confe¬ 
rence. D’autre part, Hassan Mohamed Noor de l’Armee 
de resistance Rahanwein, qui avait dit au depart qu’il 
ne participerait pas, a fini par se rallier a la Conference. 
Djibouti continue ses efforts en vue de persuader cer¬ 
tains dirigeants, en particulier le clan Hawiye dans la 
region de Mogadishu de reviser leur attitude, jusque-la 
hostile, a l’egard de la Conference. Par consequent, il 
est encore possible qu’il y ait de nouveaux change- 
ments dans la liste des participants a la Conference. 

En ce qui concerne les informations actualisees 
sur la Conference et en ce qui concerne les plans pour 
l’avenir immediat, je voudrais renvoyer les membres a 
ce que dira le Representant permanent de Djibouti, 
l’Ambassadeur Roble Olhaye, qui est venu de cette 
conference a Djibouti pour participer a la presente 
seance. Je me propose done de limiter ma propre inter¬ 


vention a quelques observations importantes sur la 
Conference elle-meme. 

Le nombre total des delegues a la deuxieme phase 
de la Conference, qui s’est ouverte officiellement le 
15 juin dernier, est de 920 personnes, chacun des 
grands clans ainsi que 1’Alliance des minorites et des 
femmes ayant regu un certain nombre de sieges, 
comme cela a ete convenu a la reunion des anciens. 

Deuxiemement, les principales questions inscrites 
a l’ordre du jour de la Conference sont la securite, le 
controle des armes et le desarmement, l’avenir de Mo¬ 
gadishu en tant que capitale et les dispositions transi- 
toires. Un comite special compose des representants de 
chacun des groupes participants a ete charge de rediger 
des documents, y compris une charte de transition pour 
la Somalie. Les delegues ont cree un autre comite spe¬ 
cial, qui a discute des mecanismes pour le developpe- 
ment economique et social futur. Il a ete decide que 
tous les biens devraient etre rendus a leurs proprietaries 
legitimes par une procedure qui sera determinee par les 
futures autorites. 

Enfin, toujours sur ce point, nous croyons savoir 
que la direction de la Conference a demande a 
Djibouti, qui a accepte, que les deliberations soient 
prolongees pour nouvelle periode de deux semaines, 
jusqu’au 15 juillet. L’objectif des delegues etant, a ce 
qu’il parait, de parvenir entre-temps a une charte inte- 
rimaire et de choisir les delegues pour une Assemblee 
nationale transitoire, qui, a son tour, choisira les mem¬ 
bres d’une Administration nationale transitoire pour la 
Somalie. 

S’agissant de 1’aspect humanitaire de la situation 
en Somalie, au cours du Jilaal , la longue saison seche, 
les regions de Gedo, Bakool et de l’Hiran du Nord ont 
ete considerees comme les plus touchees par la seche- 
resse en Somalie du Sud. Trois semaines de fortes 
pluies tombees de la fin avril a la deuxieme semaine de 
mai ont permis d’esperer des bonnes recoltes, un meil- 
leur acces a l’eau et la generation des paturages dans la 
plupart des regions. Toutefois, il y a eu fort peu de 
pluies depuis lors. S’il ne pleut pas a nouveau, les 
conditions de secheresse pourraient a nouveau 
s’installer. La croissance des cultures serait retardee, ce 
qui donnera lieu a des mauvaises recoltes. Deja, 
750 000 personnes dans toute la Somalie ont ete ren- 
dues tres vulnerables par trois annees consecutives de 
pluies inferieures a la moyenne et par la diminution des 
capacites en ressources des menages. De mauvaises 
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recoltes et/ou un nouveau conflit mettraient en danger 
les moyens d’existence fragiles et provoqueraient une 
grave crise humanitaire dans certaines regions. La si¬ 
tuation dans la region de Gedo est la plus alarmante. 

La securite de l’eau en Somalie a toujours ete de 
la plus haute importance. Dans des conditions conside- 
rees comme « normales » en Somalie, 25 % de la po¬ 
pulation a acces a l’eau potable, mais les recentes 
pluies devraient quelque peu attenuer la gravite du pro- 
bleme. L’eau recueillie represente a peu pres 60 % de 
l’eau potable, l’eau des fleuves et des puits represen- 
tant 25 et 15 %, respectivement. Toutefois, dans les 
regions touchees par la secheresse, comme le Gedo du 
Nord et Bakool, les puits resteront une source impor- 
tante d’eau. Pour l’instant, on estime qu’environ 35 % 
seulement des puits somaliens sont en bon etat, en rai¬ 
son d’absence d’entretien, d’une construction defec- 
tueuse ou de destructions liees au conflit. 

Neuf etudes nutritionnelles realisees l’annee 
ecoulee ont indique que la malnutrition atteint des taux 
de plus de 20 %. Je voudrais simplement signaler au 
Conseil que le niveau de 15 % est generalement consi- 
dere comme etant le seuil d’urgence. Tres recemment, 
le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) a 
mene une enquete dans la region de Gedo et a releve un 
pourcentage de 21,5 % d’enfants moderement ou gra- 
vement mal nourris. Les taux de malnutrition laissent 
augurer de la persistance de la mauvaise situation en 
cas de mauvaises recoltes ou de reprise du conflit. On 
prevoit done deja des crises graves a l’avenir. Pour re- 
duire la malnutrition dans les regions les plus grave- 
ment touchees, le Programme alimentaire mondial, 
l’UNICEF et FOrganisation mondiale de la sante ont 
besoin de davantage ressources pour ameliorer la capa¬ 
city d’evaluer sur le terrain et pour integrer les diffe- 
rentes interventions afin de repondre aux besoins mul¬ 
tiples des populations vulnerables. 

L’appel global de Fan 2000 pour la Somalie, qui 
visait a recueillir 50,5 millions de dollars, a recueilli 
moins de 30 % de ce montant jusqu’a present. Ce chif- 
fre est desolant. 

Je vais maintenant aborder brievement la question 
de la securite. Les institutions des Nations Unies conti- 
nuent de suivre la situation de la securite en Somalie 
dans le cadre des efforts d’alerte rapide ou de prepara¬ 
tion aux situations d’urgence. Afin de fournir un envi- 
ronnement operationnel plus sur, les agences des Na¬ 
tions Unies accroissent leurs efforts pour suivre et evi- 


ter des incidents futurs grace a une augmentation de la 
cooperation sur le terrain et a une liaison plus etroite 
avec les communautes, et egalement par la mise en 
oeuvre de programmes humanitaires visant a restructu- 
rer les relations avec les autorites de facto. 

Les atteintes a la securite et a la surete indivi- 
duelles font partie des risques que courent ceux qui 
fournissent une assistance humanitaire en Somalie, et 
continuent de toucher tous les aspects de leurs activi- 
tes. Je regrette de devoir dire qu’il y a encore des per- 
tes parmi les membres du personnel humanitaire et que 
ceux-ci continuent de prendre des risques tres eleves. 
De plus, compte tenu de la situation en Somalie, tout 
cela se fait souvent en totale impunite. Dans l’incident 
mortel le plus recent, qui a eu lieu le 6juin dernier, 
M. Dieter Krasemann, un Allemand qui travaillait pour 
une organisation non gouvernementale allemande ap- 
pelee Deutsche Gesellschaft fur Technische Zusamme- 
narbeit (GTZ), a ete tue a Burao en Somaliland. 
M. Krasemann, qui etait le dirigeant du projet de de¬ 
mobilisation organise par la GTZ, aurait ete poignarde 
dans le cou par quelqu’un que l’on a considere comme 
fou. L’administration Egal a promis de faire enquete 
sur ce meurtre et a demande assistance : un psycholo- 
gue de la communaute internationale sera charge 
d’examiner cette personne, qui est actuellement dete- 
nue. 

Le 8 juin, un avion de FOffice humanitaire de la 
Communaute europeenne (ECHO) a essuye des tirs et a 
ete touche dans l’aile en atterrissant a Merka. Les an- 
ciens de la region affirment que e’etait l’acte d’un 
jeune homme perturbe, avec une AK-47. Les vols 
d’ECHO vers Merka ont immediatement ete suspendus. 
Le 11 juin, l’ONU a annonce la suspension de tous les 
vols de service des Nations Unies vers Merka et ont 
transfere les operations d’alimentation en carburant et 
de transit a Baidoa. 

Je voudrais terminer en faisant un certain nombre 
de remarques. Si certaines personnalites et soi-disant 
chefs de guerre sont restes a l’ecart de la Conference 
sur la paix et la reconciliation en Somalie, Djibouti a 
fait des efforts louables pour aider le peuple somalien a 
regler le conflit par des moyens pacifiques. Ce qui se 
passe a Djibouti est une experience politique sans pre¬ 
cedent pour les Somaliens. C’est la premiere fois que 
les anciens de toutes les regions de la Somalie se ren- 
contrent; c’est la premiere fois que des representants de 
la base de presque tous les clans discutent des moyens 
de reconstruire leur pays dans le cadre d’un processus 
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qui repose sur rectification d’un consensus a partir de 
la base; et c’est la premiere fois que des femmes soma- 
liennes participent activement au processus. Meme si 
Djibouti a agi comme hote et facilitateur, il est clair 
que le processus est purement somalien. Ce fait me 
semble tres important. L’initiative de Djibouti, qui s’est 
appuyee sur le systeme traditionnel somalien des clans 
pour organiser cette conference, semble etre sur la 
bonne voie. 

II y a eu beaucoup de faux espoirs concernant la 
Somalie au fil des annees, mais la communaute Inter¬ 
nationale - et en particulier le Conseil de securite - ne 
doit pas etre en proie au cynisme ou au desespoir, ni 
laisser tomber la Somalie. Au contraire, il sera impor¬ 
tant d’encourager une participation aussi large que pos¬ 
sible a la Conference en apportant un soutien renouvele 
a l’initiative de Djibouti et a la Conference a ce stade- 
ci, et en demandant instamment a tous les Somaliens 
d’y prendre part. Nous crayons que l’appui du Conseil 
est la meilleure mesure de dissuasion contre 
l’obstruction qui pourrait venir de certains cercles dont 
les privileges et la capacite de tirer profit du desordre 
sont menaces par cette initiative en faveur de la paix. 

Nous crayons savoir que, jusqu’a present, cette 
conference a ete presque entierement financee par 
Djibouti. Cette situation constitue un fardeau intolera¬ 
ble pour un petit Etat. Encore une fois, nous pensons 
qu’il est temps que la communaute internationale envi¬ 
sage serieusement les meilleurs moyens d’aider 
Djibouti dans son initiative de paix pour la Somalie, en 
particulier sur le plan materiel. Sans aucun doute, le 
Representant permanent de Djibouti ne manquera pas 
d’aborder cet aspect des choses dans sa declaration. 

Compte tenu de la situation humanitaire inquie- 
tante qui regne en Somalie, la reponse tres peu enthou- 
siaste a l’appel global de 1’an 2000 pour la Somalie est 
tres preoccupante. J’espere que ce debat public contri- 
buera a sensibiliser la communaute des donateurs aux 
besoins pressants de la Somalie et encouragera une 
reponse plus genereuse dans un avenir proche. 

Le President : Je remercie tres vivement Sir Kie- 
ran Prendergast de son expose qui constitue une intro¬ 
duction parfaite a notre debat, en nous decrivant la si¬ 
tuation generate en Somalie et le contexte dans lequel 
se deroule la Conference dont le President de Djibouti 
a pris l’heureuse initiative. 


J’invite maintenant le Representant permanent de 
Djibouti a prendre la place qui lui revient a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Olhaye (Djibouti) (parle en anglais) : Je vou- 
drais vous feliciter tres chaleureusement. Monsieur le 
President, d’avoir accede a la presidence du Conseil 
pour ce mois-ci, durant lequel vous avez deja fait la 
preuve de votre flair diplomatique et politique. Je vou- 
drais egalement remercier votre predecesseur, 
l’Ambassadeur Wang Yingfan. 

Tout d’abord, qu’il me soit permis de dire com- 
bien le peuple somalien et le Gouvernement de 
Djibouti vous sont reconnaissants, Monsieur le Presi¬ 
dent, de votre initiative fort louable d’organiser un de¬ 
bat public sur la Somalie durant la presidence frangaise 
du Conseil. Ce rare debat sur la Somalie a lieu au mo¬ 
ment le plus opportun, au moment ou une conference 
cruciale visant a restaurer une paix et un gouvernement 
durables est en cours dans mon pays. Il ne fait aucun 
doute qu’une telle preuve de bonne volonte envers le 
peuple somalien remontera le moral des participants a 
la Conference et les aidera a parvenir a un reglement 
rapide. 

Les efforts du Secretaire general dans ce proces¬ 
sus sont exemplaires. Son encouragement et son appui 
constants a la Conference et a ses objectifs ont ete cru- 
ciaux. Son appel pour une Somalie unifiee, ou regne- 
raient la paix, la democratie et le developpement, a 
permis aux participants de se rendre compte qu’ils be- 
neficient d’un appui international de haut niveau et que 
la communaute internationale est sensible a leurs ef¬ 
forts. 

Nous devons egalement souligner le travail du 
Representant du Secretaire general pour la Somalie, 
M. David Stephen, a Djibouti depuis fevrier afin d’etre 
en contact permanent avec les delegues, les anciens et 
les representants djiboutiens a la mise sur pied et au 
succes de la Conference. 

Il serait peut-etre utile que je donne au Conseil 
une description de l’organisation de la Conference. 
Reunir autant de personnes pour une periode aussi lon¬ 
gue requiert bien sur des efforts financiers et logisti- 
ques considerables. Il y a maintenant plus de deux mois 
que Djibouti repond aux besoins de quelque 2 000 de¬ 
legues, anciens et observateurs somaliens. Bon nombre 
d’entre eux ont ete transporters par voie aerienne de 
tous les points de Somalie vers Djibouti, et ce, aux 
frais de Djibouti. Pour favoriser la concentration des 
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participants et pour les isoler des distractions et pres- 
sions de la capitale, la Conference se tient a 40 kilo¬ 
metres de la, a Arta, une ville touristique situe sur une 
hauteur et qui offre une vue spectaculaire de la mer 
Rouge. Toutes les demeures privees ont ete requisi- 
tionnees par le Gouvernement pour loger les delegues. 
En fait, les habitants du lieu sont maintenant en mino- 
rite. Djibouti assume toutes les exigences de ce tres 
nombreux groupe en termes de nourriture, transport, 
logement et commodites. Nous avons egalement fait 
venir 40 chanteurs, compositeurs, poetes et comediens 
somaliens, afin de faire passer le message d’une culture 
de paix, de compromis et de fraternite. Les reunions 
elles-memes se tiennent dans une immense tente. II n’y 
a pas de distinctions sociales ou de classe entre les 
participants, qui comprennent 100 femmes et qui repre- 
sentent toutes les minorites, un certain nombre de chefs 
de guerre et tous les clans de la Somalie. 

Un des signes particuliers de cette conference 
reside dans le fait qu’elle a beneficie d’une importante 
couverture mediatique, aussi bien par satellite que par 
Internet, ce qui a permis aux Somaliens et aux autres 
observateurs interesses de la suivre quotidiennement de 
partout dans le monde. Le site Web « Renaissance de la 
Somalie », que nous avons etabli, regoit environ 
5 000 visites par jour, ce qui montre tout l’interet 
qu’inspire la Conference. 

Les fardeaux financiers et les pressions qu’a im¬ 
poses cet effort global ont ete de toute evidence ecra- 
sants pour un pays de la taille et des ressources de 
Djibouti. Nous langons done un appel urgent a tous 
ceux qui, dans la communaute internationale, qui 
s'interessent a la renaissance de la Somalie pour qu’ils 
contribuent genereusement a cet ecrasant fardeau, qui 
jusqu’a present a ete presque exclusivement assume par 
nous. 

Depuis plus d’une decennie, la Somalie est une 
source de preoccupation et d’embarras pour le monde 
entier. Le mot meme de « Somalie » signifie echec in¬ 
ternational et futilite des efforts pour retablir la paix, la 
securite et l’ordre dans ce pays tourmente. Apres la 
revolte generalisee contre l’oppression brutale et la 
mauvaise gestion, le pays a plonge dans le chaos et a 
vecu sans gouvernement, sans administration, sans ser¬ 
vices et sans paix. Les factions et les clans victorieux 
ont tout simplement retourne leurs armes les uns contre 
les autres. Cette lutte violente entre factions a entraine 
la mort de dizaine de milliers de Somaliens innocents 


et a mis en cause la survie meme du pays, qui semblait 
condamne a la catastrophe. 

Nous connaissons tous la reaction de la commu¬ 
naute internationale au debut de la derniere decennie et 
ses efforts pour eviter une catastrophe totale et sauver 
le pays. Mais certains dirigeants de faction, n’ayant pas 
grand-chose a perdre, ont choisi de defier la presence 
de l’ONU et, lorsque les forces de maintien de la paix 
de l’ONU se sont retirees, la situation a de nouveau 
plonge dans le chaos et l’insecurite. 

A maintes reprises, d’excellentes occasions de 
mettre fin a cette autodestruction ont ete ignorees avec 
cynisme. Comme nous l’avons signale au cours 
d’interventions anterieures, on en est arrive a conside- 
rer que ce conflit permanent reposait sur un principe et 
une base errones, tout comme sa raison d’etre, et qu’en 
fin de compte il n’y avait rien d’autre en jeu que des 
amour-propres excessifs, des programmes personnels et 
les illusions de grandeur de quelques individus qui ne 
tenaient que d’eux-memes leur rang eminent. Le me- 
pris total dont ils faisaient preuve a l’egard des civils 
desarmes etait ahurissant pour le monde exterieur et 
n’a fait qu’augmenter au fil des annees, sans reglement 
apparent en vue. 

Malheureusement, le probleme des chefs de 
guerre n’est pas limite a la Somalie. II se trouve partout 
sur le continent africain, si ce n’est partout dans le 
monde. La poursuite de la situation au Liberia, en 
Angola, en Sierra Leone, au Congo et ailleurs donne 
l’exemple d’inquietantes violences et de conflits regio- 
naux generalises. Comme on l’a si souvent dit, e’est 
surtout a l’Afrique, a sa population et aux organisations 
regionales qu’il incombe de faire usage de leur volonte 
soutenue et manifeste pour remedier a cette situation 
desastreuse. Mais on a d’autre part souvent reconnu et 
dit que le continent ne pouvait pas s’en tirer tout seul, 
sans aide exterieure. Lorsqu’un peuple donne la preuve 
de sa volonte de resoudre ses problemes, la commu¬ 
naute internationale devrait jouer un role constructif 
pour parvenir a un reglement definitif du probleme. 

En ce qui concerne la Somalie, l’occasion s’est 
heureusement presentee. Repondant a la declaration 
historique de mon President, Ismail Omar Guelleh, 
faite l’annee derniere lors de la cinquante-quatrieme 
session de l’Assemblee generate et par laquelle il a 
invite les citoyens somaliens a se faire entendre pour 
assurer que leurs interets, leurs besoins, leur bien-etre 
et leur avenir regoivent la priorite, le peuple somalien a 


6 


n0050978.doc 



S/PV.4166 


commence a parler pratiquement d’une seule voix. II a 
spontanement fait front commun, ce qui a encourage 
Djibouti a formaliser ses propositions en une initiative 
qui a regu par la suite l’appui de l’Autorite intergou- 
vernementale pour le developpement (IGAD), de 
l’Organisation de l’unite africaine (OUA), de la Ligue 
des Etats arabes, du Secretaire general des Nations 
Unies et, bien sur, de ce Conseil. La premiere phase de 
la Conference, qui a ete precedee de multiples prepara- 
tifs au cours des neuf mois precedents, a commence a 
Djibouti le 2 mai et s’est conclue au debut juin. II s’est 
agi la de la phase la plus difficile du processus, car elle 
etait uniquement consacree a la guerison, a la reconci¬ 
liation, et a surmonter le passe. 

Plus de 200 anciens et chefs traditionnels venus 
de toutes les regions du pays ont mene un dialogue in- 
tensif entre les clans et au sein des clans eux-memes 
afin de parvenir a la reconciliation, au pardon mutuel, 
de surmonter un passe douloureux et de preparer le 
terrain a la deuxieme phase de la Conference, qui traite 
des questions politiques. Cette phase a ete le pilier 
central de tout le processus et nous devons particulie- 
rement rendre hommage a la tenacite, a la sagesse et a 
la sincerite des anciens. Plus de 900 representants offi- 
ciels et plus de 1 000 autres representants venus de 
partout participent a la deuxieme phase, qui s’est ou- 
verte le 15 juin. 

A l’ouverture de la deuxieme phase, le President 
Ismail Omar Guelleh a mis le peuple somalien en garde 
contre une repetition des erreurs qui dans le passe 
avaient conduit a l’effondrement de l’Etat. II a ete franc 
dans ses remarques et a dit : 

« Si la maladie n’est pas bien diagnostiquee, 
si les gens ne se demandent pas ce qui n’a pas 
marche, s’ils ne font pas attention a eviter de 
tomber dans le meme piege, tous ces efforts ne 
serviront a rien. Ne l’oubliez pas. Vous voudrez 
peut-etre discuter et analyser l’origine de la dis- 
parition de la Somalie en tant qu’Etat pour empe- 
cher qu’elle puisse se reproduire. Tirez les ensei- 
gnements de l’histoire et assurez-vous que le 
nouvel Etat que vous allez reorganiser ne porte 
pas en lui-meme le germe de sa future destruc¬ 
tion. Essayez d’etablir un nouvel Etat qui soit dif¬ 
ferent de l’Etat qui n’a pas reussi, un Etat repo- 
sant sur des piliers forts et sains et qui reponde 
aux besoms reels et aux aspirations veritables des 
masses, un Etat base sur la justice, l’equite, la 
democratie et le respect des droits de l’individu. » 


II a continue en ces termes : 

« L’Etat doit se liberer des maux du passe, 
notamment de l’abus de son autorite, de 
l’oppression et de la dictature, de 1’esprit de clan 
au detriment du bien commun, du mepris de la 
loi, du detournement des biens de l’Etat pour les 
traiter comme des biens personnels, et du mepris 
des valeurs somaliennes et des enseignements 
islamiques. » 

Meme avant la Conference, il y a eu un branle- 
bas de combat a Djibouti alors que les Somaliens 
continuaient de s’y rendre en grand nombre pour de- 
mander davantage de details et d’informations et pour 
apporter leur contribution inestimable a la phase prepa- 
ratoire. Le President de Djibouti s’est lui-meme rendu 
dans plusieurs pays de la region et en dehors de la re¬ 
gion afin de faire avancer le processus, et des delega¬ 
tions ont ete envoyees dans diverses regions de la 
Somalie afin de conferer avec des dirigeants tradition¬ 
nels et politiques. En mars et avril de cette annee, un 
certain nombre d’evenements ont eu lieu, notamment 
un colloque qui a reuni plus de 60 Somaliens exergant 
une profession liberale, occupant des postes adminis- 
tratifs, militants de la paix ou universitaires. Une 
vingtaine d’anciens etaient egalement presents et ont 
mene des consultations approfondies avec le President 
et plus de 30 hommes d’affaires. Tous ces groupes ont 
publie des declarations et des recommandations. 

Nous avons entrepris tous ces efforts pour elargir 
la base des consultations, afin de rendre le processus 
transparent et de permettre a tout le monde d’y partici- 
per. Nous n’avons cesse de dire en termes clairs que le 
processus actuel ne visait a nuire a aucune des regions 
administratives actuelles qui sont parvenues a une paix 
et une stabilite relatives. Au contraire, ces groupes se- 
ront des elements clefs de tout cadre national. 
L’objectif ultime de tout ce processus sera la paix, la 
mise en place d’un gouvernement, la legitimite et la 
reconstruction. II etait neanmoins important de prote- 
ger ce processus contre les politiques personnelles ap- 
tes a creer des divisions, les politiques de clan ou re- 
gionales, les prescriptions redigees a l’avance et les 
programmes restreints de quelques individus ou de 
quelque clan ou clans. 

Plusieurs Somaliens estiment qu’un gouverne¬ 
ment central jouissant d’un pouvoir absolu et presque 
suffocant, qui ne repond que devant une seule per- 
sonne, a largement contribue a l’esprit de clan, a la 
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corruption, au gaspillage et aux violations outrees des 
droits de 1’homme. Une nette separation, done, entre 
les pouvoirs central et regional, ainsi que la separation 
des pouvoirs entre les branches du Gouvernement, y 
compris un systeme d’obligation redditionnelle et de 
controle mutuel, ce sont la des principes d’une impor¬ 
tance fondamentale. Le mecanisme propose par la 
Conference vise a instituer un systeme decentralise de 
gouvernance, qu’il soit regional ou federal. 

Notre approche est globale, tout comme celles de 
1’IGAD, de l’OUA et de l’ONU dans la mesure ou ce 
processus congoit la Somalie tout entiere comme une 
entite unique. Toute approche qui ne serait pas globale 
est irrealiste et il incombe a ceux qui ne sont pas de cet 
avis de donner la preuve du contraire. La Conference 
est la seule instance a meme de s’attaquer a ces pro- 
blemes nationaux pernicieux, qui sont a l’origine de 
divisions. 

Certains tirent, bien sur, un avantage considerable 
du chaos qui regne actuellement en Somalie et ils ne 
cessent de publier des declarations equivoques, fausses 
et sans fondement par lesquelles ils s’en prennent a la 
Conference, car ils sont resolus a contrecarrer toute 
tentative serieuse visant a retablir un cadre national 
souverain en Somalie. Dans un pays ravage par la 
guerre et politiquement fragments comme la Somalie, 
les individus sont encourages a n’obeir qu’a la recher¬ 
che du profit et a chercher a accumuler des richesses 
personnelles au detriment de la cohesion nationale. II y 
a done une dimension economique au refus de certains 
d’accepter la realite, et il est certain que la rancoeur 
actuelle n’est pas purement interne. Comme l’a dit le 
President de mon pays : 

« La majorite ne doit plus etre prisonniere 
de ceux, peu nombreux, qui ne se preoccupent pas 
de l’avenir du peuple somalien. Tous ceux qui re- 
fusent de participer au processus de paix en 
Somalie resteront a la traine. Il appartiendra en- 
suite au Somaliens de decider de ce qu’il convient 
de faire d’eux. » 

La communaute internationale doit faire preuve 
de prudence et eviter de montrer une tendance injusti- 
fiee a nourrir des idees qui porteraient atteinte a 
l’integrite territoriale de la Somalie en usant de fausses 
apparences et de demarches specieuses. 

Conscient d’allegations possibles ou fabriquees, 
Djibouti examine tous les domaines de preoccupation. 
Nous avons surtout fait en sorte que la Conference soit 


pleinement representative de toute la societe soma- 
lienne, et soit pergue comme telle. Aucun secteur, 
groupe, region ou individu n’est exclu, meme les per- 
sonnes bien connues qui obtiennent de gros titres en 
refusant de participer et qui ne represented qu’elles- 
memes et non la population de leurs regions respecti- 
ves. Contre toute attente, la population est venue de 
toutes les regions du pays, sans tenir compte du fait 
qu’un dirigeant est pour ou contre la Conference. 

La deuxieme phase de la Conference nationale de 
la paix en Somalie a fait de grands progres, examinant 
un large eventail de questions. Ce sont essentielle- 
ment : les causes et consequences des troubles civils, 
les droits de l’homme, la reconciliation et l’apaisement, 
l’oubli necessaire du passe, la capitale nationale, la 
reconstruction de l’Etat, la restitution des biens illega- 
lement confisques, les effets socioeconomiques nega- 
tifs, le desarmement et la securite, et les mecanismes 
de transition, y compris la constitution, la legislature, 
le Gouvernement et le pouvoir judiciaire. La liste des 
taches est longue. La Conference doit achever ses tra- 
vaux d’ici le 15 juillet et aboutir a l’installation d’une 
assemblee de transition et a l’election d’un president et 
d’un premier ministre. 

La Conference et l’ensemble du processus peu- 
vent etre consideres comme une approche novatrice 
face a la question du reglement des conflits et de la 
mise en place d’institutions nationales. La norme a ete 
de se concentrer indefiniment sur les adversaires et les 
tentatives repetees de les rapprocher dans le cadre d’un 
accord. Mais Djibouti a inverse cette strategie en raison 
des echecs repetes avec les seigneurs de la guerre, au 
cours de la derniere decennie, et a cherche plutot a res- 
ponsabiliser la population civile non armee et privee du 
droit de vote : la grande majorite, ceux qui souffrent 
vraiment et qui ont ete trahis. Le peuple y a vu sa der¬ 
niere chance en raison de la profondeur de desespoir. 
L’appel du President Guelleh a eu l’echo escompte. Le 
peuple a commence a defier les groupes armes et les 
autres petits dictateurs, et revendique ses droits legiti¬ 
mes, reclamant la paix, un gouvernement et des pers¬ 
pectives d’avenir. 

La Somalie semble done sur la voie d’un retour a 
la normale grace a un dialogue authentique. Un 
consensus emerge : e’est peut-etre la derniere chance 
de sauver la Somalie et il faut la saisir. Le processus est 
ouvert et transparent, et il profite a tous les Somaliens, 
qui ne peuvent retourner en arriere et revivre les an- 
nees 90. Ils se sont eveilles et ont la volonte de pour- 
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suivre jusqu’a ce qu’ils obtiennent leurs droits legiti¬ 
mes. 

Je voudrais redire que la Conference represente le 
plus vaste rassemblement dans 1’histoire de la Somalie. 
II n’y a jamais eu de rassemblement aussi representatif 
au niveau national et en termes de clan, de classe et de 
niveau economique. Les Somaliens le considerent 
comme unique et il n’y a pas de place au scepticisme, a 
un faux orgueil ni a une jalousie mutuelle. Le Gouver- 
nement de Djibouti sait bien que 1’IGAD, les Etats 
membres de 1’OUA, l’Union europeenne, la Ligue des 
Etats arabes et l’ONU ont tous salue et pleinement ap- 
puye l’initiative et le plan de paix. L’on espere que leur 
soutien a la Conference et a ses resultats se concretise- 
ra sans delai. 

Le projet de declaration presidentielle qui sera 
publiee apres ce debat reconnait la presente situation en 
Somalie ainsi que les efforts en cours. Je voudrais ex¬ 
primer ma tres vive gratitude aux membres du Conseil 
pour leurs efforts inlassables en vue du renouveau de 
cette nation, qui a connu un effondrement, il y a dix 
ans, et qui s’efforce aujourd’hui de reprendre la place 
qui lui revient dans la communaute des nations. 

Le President : Je remercie tres vivement le Re- 
presentant permanent de Djibouti pour sa presentation 
tres complete de la Conference dont le President 
Guelleh a pris l’heureuse initiative, pour sa presenta¬ 
tion egalement des progres que les tres nombreux re- 
presentants de toute la societe somalienne ont deja ac- 
complis sur la voie de la reconstruction de leur Etat. 

M. Ouane (Mali) : Ma delegation est reconnais- 
sante a la delegation franqaise d’avoir consacre une 
reunion publique a l’examen de la situation en Somalie. 
C’est une initiative positive qui temoigne du regain 
d’interet suscite pour la Somalie. Mes remerciements 
vont egalement a Sir Kieran et a l’Ambassadeur de 
Djibouti pour les informations utiles qu’ils ont fournies 
au Conseil. 

Evoquant la situation en Somalie, je voudrais 
faire les observations suivantes : premierement, je vou¬ 
drais souligner l’urgence d’un reglement global et du¬ 
rable de la crise en Somalie, fonde sur le respect de la 
souverainete, de l’integrite territoriale, de 
l’independance politique et de l’unite de la Somalie. 
Dans cette perspective, l’objectif prioritaire doit etre la 
restauration d’un cadre etatique dans ce pays meurtri 
par tant d’annees de guerre. 


Dans le meme ordre d’idees, et c’est ma 
deuxieme observation, le Conseil de securite doit ap- 
porter son plein appui aux efforts deployes pour resou- 
dre la crise en Somalie, en particulier l’initiative de 
paix du President Guelleh, dont 1’Ambassadeur de 
Djibouti vient de nous faire le point. Je rappelle que 
l’Organisation de l’unite africaine (OUA) fonde beau- 
coup d’espoir dans cette initiative a laquelle elle a deja 
apporte son entier soutien. Cette initiative a marque un 
developpement positif dans le reglement de la crise en 
Somalie et constitue de ce fait un signe d’espoir qui 
merite d’etre salue, et c’est pourquoi nous encoura- 
geons la dynamique en cours afin de faire aboutir cette 
initiative. 

Dans le meme ordre d’idees, et c’est ma troisieme 
remarque, le Conseil de securite doit soutenir le pro¬ 
cessus de reconciliation nationale dont, faut-il le rap- 
peler, la responsabilite principale incombe aux Soma¬ 
liens eux-memes. A cet egard, nous attendons avec 
interet l’aboutissement de la Conference sur la paix et 
la reconciliation en Somalie, dont les progres ont ete 
signales par l’Ambassadeur de Djibouti. Je saisis cette 
occasion pour lancer un appel a toutes les parties so- 
maliennes, y compris les chefs de guerre, pour se join- 
dre au processus en cours. Nous saluons aussi les ef¬ 
forts du Gouvernement de Djibouti afin d’assurer le 
bon deroulement de cette conference. 

S’agissant de la situation humanitaire extreme- 
ment difficile et des attaques contre le personnel hu¬ 
manitaire, et ce sera l’objet de ma quatrieme observa¬ 
tion, je voudrais exprimer la grave preoccupation de 
ma delegation. Nous demandons a toutes les parties de 
garantir la securite et la liberte de circulation du per¬ 
sonnel humanitaire, et d’assurer un libre acces a ceux 
qui ont besoin d’assistance. Nous notons avec satisfac¬ 
tion la coordination des efforts entrepris par la commu¬ 
naute internationale. 

Le retour a la paix en Somalie, et ce sera l’objet 
de ma cinquieme observation, impliquera un appui po¬ 
litique et financier important de la communaute inter¬ 
nationale. Nous encourageons a cet egard tous les Etats 
a repondre genereusement aux appels lances par les 
Nations Unies afin que celles-ci puissent poursuivre 
leurs activites de secours et de reconstruction. 

Le Conseil de securite doit, et c’est ma sixieme 
observation, veiller a la stricte application de 
l’embargo sur les armes dont les violations, rapportees 
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dans de nombreux rapports, imposent de revitaliser le 
Comite cree en application de la resolution 751 (1992). 

C’est sur les elements que voila que s’articule au 
demeurant le projet de declaration que nous adopterons 
done a Tissue de ce debat et que j’ai, au nom des mem- 
bres du caucus du Mouvement des pays non alignes, 
fait circuler hier lors de nos consultations. 

M. Hasmy (Malaisie) (parle en anglais ) : 
Monsieur le President, ma delegation tient a vous re- 
mercier d’avoir convoque cette seance du Conseil 
consacree a la Somalie. Nous pensons qu’il est tout a 
fait indique que le Conseil revienne sur cette question 
maintenant pour proceder a un echange de vues appro- 
fondi sur la situation dans ce pays, avec la participation 
des Membres de TOrganisation au sens large. Nous 
remercions egalement M. Kieran Prendergast, Secre¬ 
taire general adjoint aux affaires politiques, de son ex¬ 
pose succinct mais tres complet. Nous avons egalement 
profite de Texpose tout aussi utile qui a ete fait par le 
Representant permanent de Djibouti, TAmbassadeur 
Roble Olhaye, a qui nous exprimons toute notre appre¬ 
ciation. 

Pendant bien trop longtemps, la communaute In¬ 
ternationale s’est desinteressee de la tragedie qui se 
deroule dans cette partie de la corne de TAfrique, peut- 
etre en raison de ses deceptions anterieures. Au- 
jourd’hui, la Somalie reste un Etat qui ne fonctionne 
pas et qui n’a pas reussi. Cette situation de ni guerre ni 
paix en Somalie ne peut pas etre acceptee de maniere 
permanente. Pour exprimer notre appui et notre solida¬ 
rity avec le malheureux peuple somalien, nous devons 
tout mettre en oeuvre pour examiner toutes les possibi¬ 
lity d’un reglement politique du conflit dans ce pauvre 
pays. Notre sens de la solidarity avec le peuple soma¬ 
lien exige qu’une fois de plus nous reprenions en mains 
la situation dans le pays. 

II est vrai que Texperience de notre participation 
dans les affaires de la Somalie est plutot tres negative. 
Nous devrions peut-etre oublier cette experience, mais 
il ne faut pas pour autant negliger la legon que Ton en 
peut tirer. En tirant les legons du passe, notre nouvel 
engagement avec la Somalie devrait, cette fois, viser 
non pas a imposer une solution, mais a travailler avec 
le peuple somalien pour trouver une solution qui soit 
viable et acceptable par les Somaliens - une solution 
qu’ils pourraient contribuer a mettre au point. 

A cet egard, ma delegation se felicite chaleureu- 
sement de l’initiative prise par le President de Djibouti. 


Nous felicitons le President Ismail Omar Guelleh de 
son initiative audacieuse et opportune et des efforts 
inlassables qu’il deploie en raison de sa preoccupation 
sincere a regard de la situation dans ce pays voisin du 
sien et de son engagement a parvenir a un reglement 
politique durable du conflit dans ce pays. L’initiative 
de Djibouti merite l’appui fort et sans reserve de la 
communaute internationale. Prise par un voisin proche 
et preoccupe de la Somalie, c’est quasiment une initia- 
tive-maison. Comme Sir Kieran l’a dit, il s’agit d’une 
initiative «purement somalienne ». Sa demarche 
consiste a partir de la base, Tapproche preferee de la 
communaute internationale, en partant des gens, et non 
pas des soi-disant dirigeants et seigneurs de la guerre, 
qui, pour leurs propres interets egoistes, ont detruit la 
nation somalienne. 

Nous sommes tres heureux de constater que les 
efforts du President Guelleh ont produit quelques re- 
sultats positifs et qu’avec l’appui des membres de la 
societe civile somalienne, il y a maintenant une lueur 
d’espoir qu’enfin la guerre civile en Somalie pourrait 
cesser, permettant a la Somalie de sortir d’une crise 
d’une extraordinaire complexity qui a entraine 
Teffondrement de l’Etat et qui a destabilise toute la 
region de la corne de TAfrique. Cela permettra la rein¬ 
tegration de la societe somalienne et le retablissement 
de la culture somalienne de tolerance et d’hospitalite, 
que Ton nous a souvent rappelee. 

Nous sommes encourages par le fait que la 
Conference sur la paix et la reconciliation nationale en 
Somalie soit maintenant entree dans sa deuxieme 
phase. La Malaisie se felicite de cela et espere que cela 
ouvrira la voie a des negociations de fond entre les re- 
presentants de tous les secteurs de la societe soma¬ 
lienne sur la question de Tavenir politique du pays. 
Nous esperons egalement que cela permettra d’obtenir 
un accord sur la formation d’un arrangement transitoire 
qui sauvegarderait la souverainete et Tintegrite territo¬ 
rial de la Somalie, tout en preparant le terrain pour un 
reglement pacifique et durable. Nous sommes re- 
confortes d’entendre dire qu’au cours du mois ecoule, 
des Somaliens de toutes categories ont de plus en plus 
participe au processus de paix initie par Djibouti. Il 
faut les encourager davantage en manifestant un sou- 
tien politique et materiel tres important de la part de la 
communaute internationale. Ceci a ete tout particulie- 
rement souligne a Tinstant par Sir Kieran. 

Ma delegation est convaincue qu’un reglement 
pacifique de la question somalienne aurait un effet sta- 
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bilisateur considerable dans une region empetree dans 
le conflit. Les pertes en vies humaines dans la corne de 
l’Afrique en raison des conflits et de la famine sont 
enormes. Les couts toujours plus lourds de la fourni- 
ture de l’assistance humanitaire continuent de detour- 
ner des ressources, deja fort maigres, d’efforts de de- 
veloppement beaucoup plus productifs. II est done tres 
important que tous les moyens diplomatiques soient 
mis en oeuvre pour appuyer l’initiative de Djibouti. 
Nous demandons instamment a tous les Somaliens de 
s’associer a cette initiative de paix et de l’appuyer. 
Nous reconnaissons que le voyage vers la reconcilia¬ 
tion complete et definitive en Somalie risque d’etre 
imprevisible et ardu. 

Nous notons que, bien que la Conference sur la 
paix et la reconciliation en Somalie soit un pas en avant 
tres important, elle a ete quelque peu eclipsee par la 
non-participation trop visible des dirigeants d’une cer- 
taine faction qui continuent d’etre en disaccord avec 
les objectifs de la reunion et du processus de reconci¬ 
liation qui a ete lance, sans doute parce qu’ils ne sont 
plus au centre de ce processus. De toute evidence, le 
principal obstacle dans le processus de paix e’est 
l’intransigeance des chefs de factions. Ces dirigeants 
doivent se rendre compte qu’ils ont eu la possibility de 
regler le conflit mais qu’ils ont lamentablement echoue 
et que la patience du peuple est a bout. Ils ne peuvent 
plus tenir le destin de la Somalie en otage. 

Neanmoins, etant donne qu’aucune paix durable 
ne sera possible sans une reconciliation interne, il faut 
faire tous les efforts possibles pour que ces dirigeants 
participent a l’initiative de paix. II faut qu’ils soient 
instamment pries - il faut faire pression sur eux - au 
plan interne par le peuple lui-meme et au plan externe 
par des intervenants influents pour qu’ils mettent de 
cote leurs ambitions personnelles et ego'istes et qu’ils 
participent au processus de paix dans l’interet plus 
large de la nation somalienne. Voila encore un defi 
considerable a relever par la communaute internatio- 
nale. 

Dans le cadre de ce defi, il importe que la com¬ 
munaute internationale refuse a ces dirigeants les 
moyens de faire la guerre, en continuant d’appliquer de 
plus en plus strictement 1’embargo sur les armes impo¬ 
se a la Somalie par la resolution 733 (1992). Il faut 
savoir que la guerre civile n’aurait pas pu se prolonger 
sans le flux illicite et la facile disponibilite d’armes qui 
rentrent en Somalie, et nous devons nous souvenir de 
notre responsabilite a cet egard. 


La Malaisie reste profondement preoccupee par la 
situation humanitaire tragique en Somalie et a exprime 
son appreciation aux efforts des institutions internatio- 
nales d’aide et des autres organisations de secours qui 
ont apporte du secours au peuple somalien. Nous 
condamnons la poursuite des actes de violence contre 
le personnel humanitaire et demandons a tous les grou- 
pes armes de cooperer pleinement avec les efforts de 
secours humanitaires et de garantir la security et la li¬ 
berty de tous les travailleurs humanitaires. 

Ma delegation est convaincue qu’il est approprie 
et opportun que le Conseil se prononce une fois de plus 
sur la question de la Somalie et qu’il reaffirme son 
ferme appui aux efforts de reglement politique faits par 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement 
(IGAD) et approuve et appuye l’initiative de paix de 
Djibouti. Un soutien sans ambiguite du Conseil a 
l’initiative de paix montrerait clairement l’engagement 
du Conseil et de l’Organisation ainsi que leur partici¬ 
pation active dans ce domaine tres important de 
l’etablissement de la paix, qui, a notre avis, devrait 
plus facilement etre realise dans la situation actuelle de 
ni paix ni guerre en Somalie afin d’eviter que l’on ne 
revienne a la guerre totale. 

Cette possibility qui s’offre aujourd’hui ne durera 
pas longtemps. Nous devons manifester la determina¬ 
tion du Conseil d’assumer ses responsabilites en vertu 
de la Charte et revigorer son role en partenariat 
avec les acteurs regionaux, tels que 1’IGAD et 
l’Organisation de l’unite africaine. Nous ne devons pas 
permettre que le peuple somalien succombe une nou- 
velle fois au desespoir et a l’impuissance. Nous devons 
lui donner un espoir renouvele et une certaine 
confiance al’avenir pour renforcer leur volonte 
d’appuyer l’initiative de paix sans etre intimide par ses 
dirigeants. Nous devons susciter un soutien pour la 
dynamique qui a ete creee par l’initiative de paix de 
Djibouti et encourager et appuyer celui qui en a pris 
l’initiative et qui l’organise, le President Guelleh, dans 
ses efforts louables et determines. Nous ne pouvons pas 
nous permettre d’avoir une approche timide. Il est 
temps que la communaute internationale sorte du 
« syndrome somalien » qui nous frappe depuis trop 
longtemps, car nous ne pouvons pas laisser tomber le 
peuple somalien. 

M. Fowler (Canada) : Moi aussi je tiens a remer- 
cier Sir Kieran de son expose qui nous a permis de sai- 
sir l’essentiel des derniers developpements en Somalie. 
J’aimerais par ailleurs exprimer mes tres sinceres 
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appreciations a 1’Ambassadeur de Djibouti, pour sa 
presentation tres detaillee sur les efforts creatifs et in- 
novateurs de Djibouti pour guider le processus de paix 
en Somalie. Nous sommes sensibles aux difficultes et 
aux complexites autant logistiques que substantielles 
que presenters de tels efforts, et nous saluons la deter¬ 
mination avec laquelle ceci est poursuivi. 

Le Canada reste profondement preoccupe par 
l’instabilite qui continue a regner en Somalie et par son 
impact negatif sur la securite et le bien-etre de la po¬ 
pulation civile. Nous sommes convaincus qu’une ac¬ 
tion concertee et une cooperation entre le Conseil de 
securite, l’Organisation de l’unite africaine et 
P Autorite intergouvernementale pour le developpement 
(IGAD) sont essentielles pour assurer une participation 
effective de la communaute internationale aux efforts 
visant a resoudre le conflit en Somalie. Cette seance 
d’information contribue utilement a ce processus. 

Nous appuyons fermement le role de chef de file 
tenu par 1’IGAD et l’initiative du President Guelleh 
visant a negocier une issue pacifique au conflit en 
Somalie. Nous nous felicitons done de pouvoir soutenir 
le projet de declaration presidentielle soumis par le 
Mali au nom du Mouvement des pays non alignes, que 
le Conseil adoptera sous peu, je l’espere. 

Nous exhortons le President Guelleh a continuer a 
accorder une priorite elevee aux activites visant a 
convaincre la societe civile somalienne de soutenir 
cette initiative de paix malgre la resistance de ceux qui 
n’ont pas interet a ce que la paix soit retablie en Soma¬ 
lie. 

C L’orateur poursuit en anglais) 

Le Canada se felicite de la decision du Comite 
des sanctions de confier a son President la tache 
d’entreprendre une mission d’enquete dans les pays 
voisins afin d’evaluer les difficultes rencontrees dans la 
mise en oeuvre de I’embargo sur les armes. 

Nous sommes profondement preoccupes par les 
violations des droits de l’homme en Somalie, qui de- 
meurent impunies. Nous continuous de demander ins- 
tamment aux chefs de faction somaliens de promouvoir 
et de proteger les droits de l’homme et les libertes fon- 
damentales de tous les citoyens de la Somalie. 

Les attaques lancees contre des travailleurs hu- 
manitaires, particulierement dans le sud et le centre de 
la Somalie, sont inacceptables et ne font que diminuer 
encore davantage la capacite des organisations locales 


et internationales d’aider et de proteger des populations 
deja vulnerables. Nous rappelons aux chefs de faction 
somaliens qu’ils ont Pobligation de garantir la liberte 
de mouvement, la surete et la securite de ceux qui 
cherchent a aider, y compris le personnel local, et de 
faciliter leur acces a la population sinistree. 

M. Theron (Namibie) (parle en anglais) : Je 
souhaite m’associer aux autres delegations pour vous 
remercier. Monsieur le President, d’avoir convoque ce 
debat public sur la situation en Somalie. Je tiens ega- 
lement a saisir cette occasion pour remercier Sir Kieran 
de son expose complet et tres utile sur l’ensemble de la 
situation dans ce pays. Je voudrais egalement remercier 
le Representant permanent de Djibouti, M. Roble 
Olhaye, de son expose fort utile sur les derniers eve- 
nements concernant la Conference sur la paix et la re¬ 
conciliation en Somalie qui se tient actuellement a Dji¬ 
bouti. Nous souhaitons le feliciter, ainsi que son gou- 
vernement, du devouement et de l’esprit d’innovation 
dont ils ont fait preuve dans Porganisation de cette 
conference. 

La question de la Somalie continuera d’etre une 
source de preoccupation pour la communaute interna¬ 
tionale. Cela est particulierement vrai pour le Conseil 
de securite, qui est charge du maintien de la paix et de 
la securite internationales. II est done essentiel que le 
Conseil apporte tout son appui aux efforts que les ha¬ 
bitants de la Somalie deploient pour reconstruire leur 
pays. L’absence d’une autorite centrale en Somalie et la 
division du pays entre les chefs de guerre et les diri- 
geants de faction hostiles, ainsi que les violations de 
Pembargo sur les armes, sont, entre autres, des ques¬ 
tions qui preoccupent beaucoup ma delegation. Les 
habitants de la Somalie souffrent depuis trop long- 
temps, et il est grand temps que des conditions favora- 
bles soient a nouveau mises en place afin qu’ils puis- 
sent decider de l’avenir de leur pays. 

A notre avis, il est done indispensable que le 
Conseil de securite reaffirme son autorite sur la situa¬ 
tion en Somalie, qui continue de menacer la paix et la 
securite dans la region. Le Conseil doit appuyer le pro¬ 
cessus de paix en Somalie, dont l’objectif est de restau- 
rer la paix, la stabilite et la prosperity dans ce pays. 
C’est dans ce contexte que ma delegation salue et ap- 
puie pleinement l’initiative de Djibouti de convoquer la 
Conference sur la paix et la reconciliation en Somalie 
afin de permettre aux Somaliens de discuter de l’avenir 
de leur pays, et afin de creer les structures necessaires 
au fonctionnement normal de leur Etat. 
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A cet egard, nous sommes convaincus que le 
Conseil doit souscrire a l’initiative de Djibouti, puis- 
qu’il s’agit du seul mecanisme viable permettant 
d’obtenir un reglement pacifique de la situation en So- 
malie. Nous demandons egalement a la communaute 
internationale d’offrir un appui financier et technique 
afin que le Gouvernement de Djibouti puisse accomplir 
cette tache. Je voudrais ici reprendre les paroles de 
M. Prendergast selon lesquelles la communaute inter¬ 
nationale ne doit pas laisser tomber la Somalie, mais 
doit plutot continuer de faciliter le processus de paix. 

Ma delegation est tres preoccupee par les rensei- 
gnements que nous continuous de recevoir de diverses 
sources concernant les entrees d’armes en Somalie, en 
depit des resolutions du Conseil de securite imposant 
un embargo sur les armes concernant ce pays. A cet 
egard, nous saluons les efforts faits par le President du 
Comite des sanctions pour trouver des moyens de ren- 
forcer le regime des sanctions contre la Somalie. Nous 
demandons aux Etats Membres, en particulier aux pays 
voisins de la Somalie, d’assister le Comite des sanc¬ 
tions en fournissant des renseignements sur les viola¬ 
tions de cet embargo. 

En ce qui concerne la situation humanitaire, nous 
saluons l’excellent travail accompli par les organisa¬ 
tions humanitaires, malgre les conditions difficiles 
dans lesquelles elles agissent. Ces organisations ont pu 
apporter une assistance a ceux qui en avaient besoin, 
surtout aux groupes vulnerables, comme les femmes et 
les enfants, et ce en depit de menaces et d’assassinats 
de leurs travailleurs par les milices. Nous avons egale¬ 
ment ete preoccupes d’entendre M. Prendergast dire ce 
matin que non moins de 750 000 personnes sont consi- 
derees comme extremement vulnerables, apres trois 
annees consecutives de precipitations inferieures a la 
normale et l’amenuisement des ressources interieures. 
Nous demandons de nouveau a la communaute des do- 
nateurs de fournir des ressources financieres adequates 
aux organisations humanitaires afin de leur permettre 
de relever les defis a venir. 

M. Ahmed (Bangladesh) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord. Monsieur le President, vous re- 
mercier d’avoir prevu ce debat public sur la situation 
en Somalie. Ma delegation le considere tout a fait op- 
portun, en particulier etant donne la tenue de la Confe¬ 
rence sur la paix et la reconciliation en Somalie. Je 
tiens egalement a remercier Sir Kieran Prendergast, 
Secretaire general adjoint, ainsi que le Representant 


permanent de Djibouti de leur mise a jour sur 
1’evolution recente du processus de paix a Djibouti. 

Les longues souffrances du peuple somalien sou- 
mis a la terreur et a l’intimidation - et Eeffondrement 
total dans un etat d’anarchie - doivent s’arreter. Au- 
jourd’hui, plus de 300 000 morts, une destruction quasi 
totale de 1’infrastructure sociale et economique, la non- 
scolarisation de la grande majorite des enfants et une 
situation proche de la famine sont les principals ca- 
racteristiques de la Somalie. Dans ce contexte, les ef¬ 
forts audacieux et inlassables de Djibouti, sous la di¬ 
rection du President Guelleh, meritent notre plein appui 
et notre admiration. Nous souscrivons sans reserves a 
son initiative et a celles de l’Autorite intergouverne- 
mentale pour le developpement, qui visent a trouver 
une solution a la crise en Somalie. 

La demarche du President Guelleh est importante 
a plusieurs egards. Elle marque un nouveau depart et 
place le peuple somalien et la societe civile au coeur du 
processus de paix, puisque ceux-ci sont represents par 
differents groupes. Contrairement aux tentatives prece- 
dentes de partage du pouvoir entre les chefs de guerre, 
qui se sont averees infructueuses et ont cede le terrain a 
Panarchie, Pinitiative de Djibouti s’appuie sur ce qui a 
deja ete accompli et vise a aller plus loin. D’ailleurs, 
elle fait bien de ne pas accorder de statut particulier a 
certaines entites en ce qui concerne leur participation 
au processus. La raison pour laquelle on precede de la 
sorte est claire : cela doit etre une question a decider 
par les habitants de la Somalie eux-memes. Nous esti- 
mons que cette approche est sensee et constructive. En 
plus d’etre inclusif, le processus permet egalement de 
glaner des idees et des contributions aupres de la dias¬ 
pora somalienne. Nous appuyons ces principes. 

La Conference sur la paix et la reconciliation en 
Somalie s’est ouverte le 2 mai avec un plan bien de- 
taille. Nous sommes heureux de constater que l’objectif 
initial de reconciliation entre les clans par le biais de 
leurs anciens a ete largement atteint grace a des 
consultations informelles mais longues. 

Le travail sur la question principale a commence 
avec la formation de trois comites charges de traiter 
des questions telles que la restitution des terres et des 
biens occupes et detenus illegalement, l’election de 
membres du Parlement et le statut du « Somaliland » 
ainsi que le statut de Mogadishu en tant que capitale 
nationale. 
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II est troublant de voir les tentatives de bloquer le 
processus de paix auxquelles se livrent ceux dont le 
comportement criminel et le mepris total pour les droits 
de l’homme sont la raison fondamentale de la situation 
actuelle dans le pays. Nous condamnons vigoureuse- 
ment les attaques constantes contre la population civile 
auxquelles se livrent les chefs de guerre et leurs grou- 
pes armes. Craignant de perdre leur emprise illegale 
sur le pouvoir alors que les signes de confiance revien- 
nent progressivement au sein du peuple somalien, 
beaucoup parmi les chefs de guerre se sont declares 
opposes au processus de paix. Selon certaines informa¬ 
tions, les mouvements de ceux qui seraient disposes a 
participer a la Conference de paix auraient ete entraves. 
Nous devons condamner ces comportements d’une 
seule voix et appeler ceux qui s’y livrent a mettre fin a 
ces tentatives de sabotage du processus de paix. 

L’un des facteurs, parmi les nombreux facteurs 
qui ont contribue a la deterioration de la situation en 
Somalie, est le trafic injustifiable d’armes. L’explosion 
de conflits ailleurs dans la corne de l’Afrique a eu un 
effet catalyseur sur l’afflux d’armes illegales. A cet 
egard, nous demandons a tous les Etats de cooperer 
avec le Comite des sanctions du Conseil pertinent afin 
de renforcer l’efficacite de l’embargo sur les armes. 

Avant de terminer, je voudrais aborder 1’autre 
probleme qui touche depuis longtemps la Somalie, a 
savoir les effets combines de la secheresse, de la mala- 
die et de la deterioration de l’environnement qui per- 
petuent une crise humanitaire endemique. La commu- 
naute internationale doit faire tout son possible pour 
ameliorer la situation, alors que le processus de paix 
avance, afin de creer des conditions favorables a cette 
fin. Nous soulignons egalement le besoin absolu 
d’assurer un environnement sur pour les agents des 
organismes d’aide qui mettent leurs vies en danger 
pour sauver celles des autres. 

Djibouti a entrepris un effort monumental pour un 
petit pays en developpement comme lui. Les enjeux 
sont importants et nous n’aimerions pas voir cet effort 
echouer. Nous demandons done au Conseil d’indiquer 
clairement son appui. A cette fin, nous appuyons plei- 
nement la declaration du President que nous adopterons 
tout a l’heure. 

Mile Durrant (Jama'ique) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, ma delegation voudrait vous 
exprimer sa reconnaissance pour avoir convoque cette 
reunion publique sur la situation en Somalie. Nous 


voudrions egalement remercier le Secretaire general 
adjoint aux affaires politiques, Sir Kieran Prendergast, 
ainsi que le Representant permanent de Djibouti, 
l’Ambassadeur Roble Olhaye, de leurs remarques limi- 
naires qui ont servi de cadre aux deliberations du 
Conseil aujourd’hui. 

II ne fait pas de doute que la crise en Somalie a 
ete l’une de plus complexes et des plus difficiles a re- 
soudre que le Conseil ait eu a traiter ces 10 dernieres 
annees. Au cours de cette periode, la situation politique 
n’a fait que peu de progres. Les nombreuses rivalites 
entre clans et a l’interieur des clans, qui ont rendu les 
leaders des factions et les chefs de guerre incapables de 
convenir d’initiatives pour mettre fin a la crise, ont 
entraine des souffrances indicibles pour le peuple so¬ 
malien. Cela a affecte la volonte de la communaute 
internationale de continuer a contribuer a la recherche 
d’une solution au conflit. 

C’est dans ce contexte que ma delegation se feli- 
cite de l’initiative du President de Djibouti qui a permis 
la convocation de la Conference sur la paix et la re¬ 
conciliation en Somalie. Comme nous l’a rappele 
l’Ambassadeur Olhaye, la Conference s’est caracterisee 
par la participation de la societe civile, assurant ainsi 
que le peuple somalien assume l’entiere responsabilite 
de la reconciliation nationale et de la paix. 

Le Gouvernement djiboutien a fait preuve 
d’audace en depassant le niveau des chefs de guerre et 
de clans pour s’adresser a la base, et nous esperons que 
les consultations generates qui ont actuellement lieu 
deboucheront sur un compromis qui refletera les be- 
soins et les aspirations du peuple somalien. 

II est done important que le Conseil de securite, 
par le biais de la declaration du President, que nous 
allons adopter aujourd’hui, envoie un message vigou- 
reux d’appui a l’initiative de paix de Djibouti et que la 
communaute internationale apporte un appui non seu- 
lement moral mais materiel a la Conference. 

Nous souhaitons egalement applaudir l’appui 
dont ont fait preuve l’Organisation de 1’unite africaine, 
la Ligue des Etats arabes, l’Organisation de la Confe¬ 
rence islamique ainsi que d’autres Etats voisins de la 
Somalie dans cette quete de la paix. 

Tout en notant les evenements positifs survenus a 
la Conference, nous regrettons que certains dirigeants 
somaliens aient rejete toute proposition de paix et pre- 
ferent maintenir le peuple somalien dans sa misere. 
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Nous invitons une fois de plus tous les leaders de fac¬ 
tion a rejeter la violence et a participer a la Conference. 

La Somalie aura besoin de l’aide de la commu- 
naute Internationale pour reconstruire les bases econo- 
miques et politiques de sa societe et pour parvenir a la 
reconciliation nationale. L’Organisation des Nations 
Unies doit participer activement a la recherche d’une 
solution pacifique au conflit. II nous faut en particulier 
maintenir des relations etroites et constructives avec le 
Gouvernement djiboutien et avec les autres organisa¬ 
tions regionales dans leurs efforts pour conclure la 
paix. Nous devons reussir a jeter les bases d’une paix 
durable afin que le processus de consolidation de la 
paix puisse s’engager. 

Ma delegation souhaite s’associer a celles qui ont 
deja exprime leur preoccupation devant la terrible si¬ 
tuation humanitaire dans laquelle se trouve la majorite 
du peuple somalien. Des centaines de milliers de per- 
sonnes souffrent des effets cumules de pres de 10 an¬ 
nees de conflit arme, de la destruction de 
l’infrastructure economique, de la faiblesse de la pro¬ 
duction alimentaire et de l’absence presque totale de 
services de sante et d’education. 

Nous avons pris note des rapports qui indiquent 
que pres d’un million de Somaliens sont menaces par 
de graves penuries alimentaires. Le systeme des Na¬ 
tions Unies a fait tout son possible pour apporter une 
aide humanitaire et une aide au relevement dans toute 
la Somalie dans des circonstances difficiles, et nous 
engageons instamment les pays qui en sont capables a 
apporter une genereuse contribution a l’appel lance 
recemment par le biais du processus global interinsti¬ 
tutions. 

Enfin, nous voudrions rendre hommage aux 
agents des organismes humanitaires, dont certains ont 
perdu la vie ou ete blesses au service du peuple soma¬ 
lien. Nous les felicitons de leur desinteressement et de 
leur perseverance dans l’execution de leurs taches dans 
ces circonstances extremement eprouvantes. 

M. van Walsum (Pays-Bas) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, nous vous remercions d’avoir 
convoque cette seance publique sur la Somalie. Nous 
remercions le Secretaire general adjoint Prendergast de 
son expose ainsi que 1’Ambassadeur Roble Olhaye de 
son rapport oral tres complet sur l’initiative de paix de 
Djibouti. 


Les Pays-Bas ne vont certainement pas ceder au 
cynisme en ce qui concerne la Somalie. Pour reprendre 
les paroles de Sir Kieran, nous n’abandonnons pas la 
Somalie, et nous nous felicitons de l’initiative prise par 
le President de Djibouti. 

En attendant, nous savons que nous avons affaire 
a un pays qui n’a plus de structure d’Etat depuis plu- 
sieurs annees. Si nous comptons qu’un tel pays re- 
prenne une structure d’Etat, il faut qu’il s’agisse de 
bonnes structures. L’Ambassadeur Olhaye a dit la 
meme chose, et nous sommes d’accord avec lui. Nous 
ne demandons pas que l’Etat soit retabli a n’importe 
quel prix. 

Dans le courant de ce debat, le representant du 
Portugal interviendra au nom de l’Union europeenne 
pour faire une declaration a laquelle ma delegation 
souscrit. Ma delegation souhaite faire une simple ob¬ 
servation complementaire de nature plus generale. 

Je crois que nous appuyons tous l’initiative de 
paix de Djibouti parce que personne ne veut laisser la 
Somalie se desintegrer au point de ne plus pouvoir etre 
remise en etat. Nous voulons que la Somalie puisse 
renaitre en tant qu’Etat, parce que nous souscrivons a 
la doctrine de l’Organisation de 1’unite africaine 
(OUA) sur le caractere sacre des frontieres. Mais notre 
appui a cette doctrine n’est pas tout a fait sans reserve. 
Des frontieres inviolees sont une benediction si ce sont 
les frontieres d’un pays ou les droits fondamentaux 
sont respectes. Sinon, les frontieres elles-memes peu- 
vent devenir un instrument de coercition. Si un Etat 
n’existe pas depuis des annees, mais que certaines de 
ses parties ont pu plus ou moins s’organiser, la doctrine 
de frontieres inviolees ne peut impliquer que ces par¬ 
ties doivent abandonner leur liberte et leur reussite a 
une entite politique, supposee succeder a l’ancien Etat. 
Pour reussir, la renaissance de la Somalie devra etre 
perdue comme un progres dans toutes les regions du 
pays. En fin de compte, la responsabilite de 
l’instauration d’une reconciliation nationale et de la 
paix depend de tout le peuple somalien. 

M. Wang Yingfan (Chine) (parle en chinois) : 
La delegation chinoise remercie M. Prendergast, Se¬ 
cretaire general adjoint, et l’Ambassadeur Olhaye, Re¬ 
presentant permanent de Djibouti, de leurs exposes. 
Nous voudrions egalement vous exprimer notre grati¬ 
tude, Monsieur le President, d’avoir convoque cette 
seance publique. C’est le premier debat public au 
Conseil de securite au cours des dernieres annees sur la 
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question de Somalie. Nous esperons qu’il donnera une 
impulsion aux efforts destines a regler rapidement la 
question de Somalie. 

II y a eu, au cours des derniers mois, des faits 
nouveaux dans le processus de paix en Somalie. La 
Conference sur la paix et la reconciliation en Somalie 
est passee a sa deuxieme phase, et les progres deja re¬ 
alises resultent des efforts communs de toutes les par¬ 
ties et refletent le vif desir de paix des divers clans so- 
maliens. Nous esperons que cette Conference donnera 
lieu a des resultats rapides et que les participants par- 
viendront sans retard a un accord sur les questions de 
fond, telles que la mise en place d’un gouvernement de 
transition et d’un parlement provisoire. 

Nous apprecions vivement les efforts soutenus du 
President Guelleh et du Gouvernement de Djibouti 
pour instaurer la paix en Somalie. Toute la population 
de Djibouti appuie le processus de paix en Somalie et a 
beaucoup contribue au processus. Nous demandons a la 
communaute internationale de fournir toute l’aide ne- 
cessaire a Djibouti pour l’aider a concretiser l’initiative 
du President Guelleh. Dans le meme temps, nous ex- 
hortons les dirigeants des principales factions soma- 
liennes, qui sont restes en marge de la Conference sur 
la paix, a faire montre de courage et de sagesse politi- 
ques pour participer au processus de paix. Toute action 
prejudiciable a l’instauration de la paix en Somalie sera 
rejetee par le peuple somalien. 

La mise en oeuvre effective de l’embargo sur les 
armes contre la Somalie y encouragera sans aucun 
doute le processus de paix. II reste que durant trop 
longtemps, les sanctions pertinentes n’ont pas ete ap- 
pliquees. Nous esperons que cette situation sera corrig- 
ee des que possible. A cet egard, nous voudrions ex¬ 
primer notre gratitude pour Tengagement du President 
du Comite des sanctions, l’Ambassadeur Ben 
Mustapha, de la Tunisie. Nous appuyons pleinement 
son travail et esperons que les pays et organisations 
regionales concernes coopereront activement avec lui. 

Resultant des troubles civils prolonges, la situa¬ 
tion humanitaire en Somalie reste tres grave. Nous 
nous felicitons des efforts deployes par le personnel 
humanitaire, dans le cadre de l’aide qu’il apporte a la 
Somalie depuis de nombreuses annees. Nous exhortons 
les groupes armes a assurer la liberte et la securite de 
ce personnel, ainsi que les garanties necessaires lui 
permettant d’avoir acces a la population. 


L’ONU a connu des revers en Somalie. Elle doit 
saisir cette chance et accroitre sa contribution a la 
Somalie, aider Djibouti a faire aboutir des que possible 
son initiative de paix et contribuer sensiblement au 
reglement de la question de Somalie. 

M. Lavrov (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : La Russie a toujours defendu la conclusion 
rapide d’un reglement politique global et de la reconci¬ 
liation nationale en Somalie, ainsi que le maintien d’un 
Etat somalien unifie. Comme le Conseil le sait, le mal- 
heur du peuple somalien ne resulte pas de rivalites reli- 
gieuses ou ethniques, mais d’une profonde fragmenta¬ 
tion entre clans et des ambitions de certains dirigeants. 
Ce sont la les principaux obstacles au retablissement de 
Tunite du pays. 

L’experience de plusieurs annees montre qu’en 
depit du fait que les initiatives de paix pour la Somalie 
n’ont pas manque, leur viabilite etait largement liee au 
degre d’appui que la societe somalienne leur reservait. 
Dans ce contexte, comme toujours, la question princi- 
pale est de savoir s’il sera possible ou non d’inclure un 
eventail de la societe somalienne et de forces politiques 
aussi large que possible dans les pourparlers sur 
l’avenir de la Somalie. En outre, le succes du processus 
de paix continuera de dependre de la participation des 
leaders des groupes armes a base clanique, qui contro- 
lent reellement la situation dans la plupart des regions 
de la Somalie. 

C’est egalement dans ce contexte que nous ju- 
geons le processus de negociation qui a lieu dans le 
cadre de la Conference sur la paix et la reconciliation 
en Somalie, organisee a Djibouti, et nous esperons 
qu’il conduira a des resultats positifs. Comparer 
l’initiative de Djibouti a un bateau que les Somaliens 
devraient controler eux-memes est une bonne fagon de 
decrire 1’essentiel de ce qui reste a realiser. II est im¬ 
portant qu’au niveau international, les Etats interesses 
continuent d’assurer des conditions favorables et ex- 
cluant tout affrontement a une reconciliation pan- 
somalienne basee sur des principes qui ne soient pas 
contraires a l’integrite territoriale et a 1’unite de la So¬ 
malie. 

Nous partageons la preoccupation de la commu¬ 
naute internationale au sujet de la grave situation hu¬ 
manitaire dans ce pays. La Russie estime que Taction 
active des organisations humanitaires dans le pays doit 
se poursuivre, vu leur role clef dans la fourniture d’une 
aide a la population. Comme les autres membres du 
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Conseil de securite, nous sommes vivement preoccupes 
par les attaques constantes contre le personnel huma- 
nitaire dans diverses regions de la Somalie, ce qui en- 
trave leur travail et complique la mise en oeuvre de 
plans visant a un transfert graduel au pays des bureaux 
des programmes et organismes specialises des Nations 
Unies. 

La participation de la Russie, en tant 
qu’observateur, au Forum des partenaires de FAutorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD) 
demontre notre souhait de contribuer au reglement de 
situations de conflit dans la vaste region de l’Afrique 
de l’Est et d’y assurer la paix et la stabilite. La Russie 
participe de fa^on reguliere aux travaux de ce Forum, 
tant au Comite pour la Somalie qu’au Comite pour le 
Soudan. En tant que membre du Conseil de securite et 
vu les liens d’amitie qu’elle entretient avec le peuple 
somalien, la Russie continuera d’appuyer la cause du 
retablissement de l’Etat en Somalie, sur la base des 
conditions repondant aux interets de la societe soma- 
lienne et de la stabilite de l’ensemble de la region. 

M. Yel’chenko (Ukraine) (parle en anglais ) : Ma 
delegation se rejouit d’avoir cette occasion d’entendre, 
dans une seance publique, un compte-rendu de pre¬ 
miere main sur revolution recente du processus de 
paix en Somalie. Nous nous felicitons de cet echange 
de vues sur ce que le Conseil de securite et la commu- 
naute Internationale peuvent et doivent faire pour ap- 
puyer les efforts du peuple somalien en vue de restau- 
rer la paix, la stabilite et la prosperity dans son pays. 

Dans Fhistoire moderne, Fexperience de la 
Somalie est probablement un cas unique de retour a la 
communaute internationale d’un Etat effondre. C’est 
pourquoi nous considerons les efforts du Gouverne- 
ment de Djibouti comme tres importants et rendons 
hommage a son engagement de faire avancer le proces¬ 
sus de normalisation en Somalie. Le fait qu’il ait reussi 
a aller aussi loin dans Fapplication du plan de paix - et 
nous remercions FAmbassadeur Olhaye, de Djibouti, 
de nous avoir fait une analyse actualisee de la situa¬ 
tion - illustre la viabilite de sa conception et d’une ap- 
proche realiste en vue de sa mise en oeuvre. 

Nous devons reconnaitre que ce qui a deja ete 
obtenu est un progres considerable par rapport aux ef¬ 
forts precedents en vue de redresser le pays. Nous ne 
devons pas laisser echouer ce dernier effort apres qu’il 
soit parvenu jusqu’au niveau actuel, car cela aurait des 


consequences catastrophiques pour l’unite de la Soma¬ 
lie et pour son peuple. 

Le separatisme ne doit jamais pouvoir s’implanter 
en Afrique. Dans ce contexte, la non-participation du 
Somaliland a la Conference de paix de Djibouti, et no- 
tamment les accusations recentes lancees par ses diri- 
geants contre Djibouti, sont de plus en plus troublantes. 
Nous appuyons done l’idee selon laquelle seule la pres- 
sion croissante exercee par la communaute internatio¬ 
nale sur les dirigeants du Somaliland, ainsi que sur les 
dirigeants d’autres entites et factions qui continuent de 
defier le processus de paix en cours, peut contribuer a 
mettre fin a leur intransigeance et a leurs manoeuvres 
d’obstruction. 

Je suis egalement d’avis que les progres actuels 
suscitent de vifs espoirs que l’on parviendra a un suc- 
ces d’ensemble, et cette situation exige un appui cons¬ 
tant de la part de la communaute internationale et 
d’autres intervenants internationaux. Bien que le pro¬ 
cessus meme de retablissement du Gouvernement na¬ 
tional et de l’Etat somalien reste entre les mains des 
Somaliens - ou, comme Sir Kieran l’a dit a juste titre, 
appartient aux Somaliens - le Conseil de securite et la 
communaute internationale dans son ensemble doivent 
etre disposes a apporter a ces efforts, notamment en 
etant prets, a un certain moment, a reconnaitre le Gou¬ 
vernement provisoire du pays une fois qu’il sera forme 
par la future Assemblee nationale transitoire. Cela sera, 
a mon avis, crucial pour un reglement durable en 
Somalie. Apporter un appui financier et technique a la 
Conference et a ses organisateurs est tout aussi impor¬ 
tant pour la poursuite du processus de paix. Elle a 
commence il y a plusieurs mois, et a deja consomme 
une quantite considerable de ressources, qui sont au 
bord de l’epuisement. 

II est egalement important de se tourner vers 
l’avenir et de s’attendre a ce que le futur Gouverne¬ 
ment somalien ait besoin de davantage d’appui, car il 
devra faire face a de nombreux problemes herites du 
passe. La decennie de guerre civile et d’anarchie a cau¬ 
se la mort de milliers d’innocents et la destruction de 
centaines de foyers et de villages et d’autres biens pri- 
ves et publics, ainsi que le deplacement de millions de 
Somaliens. La communaute internationale devrait done 
etre disposee a appuyer le processus de reconciliation 
nationale et a aider le peuple somalien a resoudre les 
problemes de la reconstruction nationale et du deve- 
loppement national. 
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La decentralisation et 1’administration autonome 
sont des notions importantes dans l’initiative de paix 
lancee par le President Guelleh de Djibouti. A cet 
egard, je voudrais souligner l’importance qu’il y a 
d’assurer la stabilite du pays en creant un veritable 
systeme federal de gouvernance qui equilibrerait L au¬ 
torite du Gouvernement central. 

Pour terminer, je souhaite tout le succes au Gou¬ 
vernement et au President djiboutiens dans cette initia¬ 
tive, qui va tout a fait dans le bon sens et qui doit etre 
appuyee par le Conseil de securite. Nous attendons 
avec beaucoup d’interet la declaration du President qui 
sera bientot adoptee. 

Mine Soderberg (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais ) : Monsieur le President, je vous felicite 
d’avoir pris l’initiative d’organiser ce debat public au- 
jourd’hui. La Somalie est a l’ordre du jour du Conseil 
depuis de nombreuses annees. Plus nous pourrons faire 
porter Pattention internationale sur les difficultes que 
connait ce pays, mieux cela vaudra. 

En aout dernier, le Secretaire general a lance un 
appel a la communaute internationale pour qu’elle par- 
ticipe activement au reglement de la crise en Somalie. 
Le President Guelleh de Djibouti a releve ce defi. Avec 
un grand nombre de dirigeants somaliens il s’emploie 
activement a encourager la cause de la paix et la re¬ 
conciliation en Somalie. Ce qu’ils ont deja realise pour 
retablir un dialogue est impressionnant. En fait, les 
discussions qui ont lieu depuis le 2 mai, et qui rassem- 
blent des dirigeants de la societe civile, des groupes de 
femmes, des representants de clans et des chefs de fac¬ 
tions, auraient semble tout a fait impossibles il y a peu 
de temps. 

Si certaines mesures importantes ont dejaete pri¬ 
ses, il reste encore de nombreux obstacles. Meme si les 
discussions actuelles a Djibouti produisent le projet 
d’un Gouvernement interimaire, il ne faut pas oublier 
que ceci ne sera que la premiere etape, et sans doute 
meme la plus facile, vers le relevement de la Somalie. 
La tache consistant a transformer cette structure en un 
gouvernement fonctionnant bien, efficace, permanent 
et representatif sera infiniment plus difficile. Les Etats- 
Unis ont l’intention de rester pleinement engages dans 
ces efforts, mais seul Pengagement du peuple somalien 
lui-meme pourra en garantir le succes. Lorsque les So¬ 
maliens auront manifeste, par des realisations concretes 
sur le terrain, leur desir de faire fonctionner le proces¬ 
sus, la communaute internationale souhaiterait alors 


examiner comment il conviendra de mieux appuyer 
leurs efforts. 

Compte tenu des echecs precedents d’efforts trop 
ambitieux de reconstruction de la Somalie, les Etats- 
Unis sont attaches a une approche progressive a long 
terme cherchant a reconstruire le systeme politique 
somalien depuis la base grace a l’appui apporte aux 
entites regionales qui sont apparues au cours des pro¬ 
cessus de participation. Ces efforts donnent, a notre 
avis, le meilleur espoir de creer une Somalie stable, 
durable et democratique. Ils doivent etre consideres 
comme complementaires au travail accompli par les 
Somaliens reunis a Arta. 

Conformement a cette approche, et reconnaissant 
Pevolution positive et pacifique qui se deroule dans 
certaines regions, nous avons porte notre assistance 
essentiellement sur les regions relativement stables, 
y compris le Somaliland et le Puntland. Notre strategic 
en matiere d’assistance humanitaire evolue egalement. 
Les distributions d’aide alimentaire sans conditions 
sont de plus en plus remplacees par des activites de 
« nourriture contre travail », et nos projets d’assistance 
en cas de catastrophe insistent de plus en plus sur les 
activites de soulagement et de transitoires, plutot que le 
secours simple. 

Nous saluons les efforts du President Guelleh et 
du Gouvernement djiboutien, et nous suivons le de- 
roulement de Pinitiative actuelle avec le plus grand 
interet et beaucoup d’encouragement. Finalement, tous 
les efforts visant a reconstruire la Somalie devront etre 
des efforts d’ensemble beneficiant de l’appui des enti¬ 
tes regionales existantes et reposant sur un processus 
participatif legitime qui provienne de la societe civile 
somalienne et qui rejette la violence predatrice des 
chefs de guerre. 

M. Cappagli (Argentine) (parle en espagnol ) : 
Monsieur le President, je voudrais tout d’abord vous 
remercier d’avoir organise la presente seance sur la 
Somalie. Sans aucun doute, la participation active et 
large des Membres de notre Organisation nous aidera a 
trouver une solution au conflit. 

Nous voudrions egalement remercier a la fois le 
Secretaire general adjoint Kieran Prendergast et le Re- 
presentant permanent de Djibouti, PAmbassadeur 
Olhaye, des informations tres completes qu’ils nous ont 
presentees sur la situation actuelle en Somalie et sur 
Pevolution de Pinitiative de paix. 
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II s’agit d’un conflit complexe qui se prolonge 
depuis beaucoup trop d’annees malgre le fait que, 
contrairement a d’autres pays africains et d’autres re¬ 
gions du monde, la Somalie est une societe homogene 
du point de vue religieux et ethnique dans le territoire 
de laquelle il n’y a pas de desequilibre dans la reparti¬ 
tion des ressources naturelles. Toutefois, cela n’a pas 
empeche l’effondrement dans la violence de l’Etat so- 
malien, qui a commence au debut de la derniere decen- 
nie. 

Nous sommes preoccupes par le fait que les ef¬ 
forts entrepris par la communaute internationale dans 
le passe pour regler le conflit en Somalie aient donne 
fort peu de resultats et qu’en consequence, sa popula¬ 
tion continue de supporter le fardeau de cette tragedie, 
avec toutes les consequences humanitaires terribles que 
nous connaissons tous. Nous pensons que le moment 
est venu de surmonter le « syndrome somalien» et 
pour le Conseil d’oeuvrer activement, avec les autres 
intervenants, a la recherche d’une solution definitive. 
Cette attitude aura egalement des effets positifs sur la 
maniere dont nous aborderons d’autres conflits afri¬ 
cains. 

L’initiative de paix lancee par Djibouti l’annee 
derniere doit etre l’instrument principal pour progresser 
vers une solution pacifique au conflit somalien et elle 
doit etre appuyee par le Conseil. Nous nous associons 
aux delegations qui nous ont precedes pour exprimer 
notre reconnaissance au Gouvernement djiboutien pour 
les efforts qu’il deploie pour faire avancer le plan, qui 
exige d’importantes ressources economiques. II faut 
profiter de cette possibility creee par cette initiative 
pour avancer dans la bonne direction d’une maniere qui 
soit acceptable pour toute la societe somalienne, car 
elle est la principale interessee et le beneficiaire ultime 
de tous les efforts de paix. 

La tache qui consiste a reconstruire le pays, telle 
que decrite dans le plan presente par le President Omar 
Guelleh, exige la participation de toute la societe ci¬ 
vile, et pas seulement des chefs de guerre. II nous faut 
etre tres clairs sur ce point. II est essentiel que tous les 
secteurs de toutes les regions participent a la Confe¬ 
rence sur la paix et la reconciliation en Somalie qui se 
tient en Djibouti, pour que celle-ci soit representative 
et donne des resultats qui pourront etre mis en oeuvre 
immediatement. A cet egard, nous demandons instam- 
ment qu’il n’y ait pas d’entraves a la participation a 
cette Conference. 


La Somalie n’echappe pas a la grave situation 
humanitaire qui touche toute la corne de l’Afrique. A 
cet egard, il me suffit de rappeler ce qu’a dit le 16 mai 
2000 Mme Catherine Bertini, du Programme alimen- 
taire mondial : « La vie de 13 millions de personnes 
dans la corne de l’Afrique est menacee ». 

Nous reaffirmons egalement notre preoccupation 
devant les renseignements recents selon lesquels la 
violence et les affrontements entre les clans se poursui- 
vent, en particulier dans la region du Sud, et devant les 
consequences negatives de la violence sur les taches de 
l’assistance humanitaire. L’assistance est de plus en 
plus necessaire, compte tenu de la deterioration cons- 
tante des conditions dans lesquelles vit la population. 
Nous devons rendre un hommage sincere au travail 
accompli dans 1’abnegation par les travailleurs huma¬ 
nitaires qui, dans des conditions tres difficiles, conti- 
nuent de fournir une assistance aux habitants de la 
Somalie - dans certains cas, au prix meme de leur pro- 
pre vie. La securite du personnel humanitaire doit etre 
respectee. 

Nous souhaitons terminer en reaffirmant notre 
position en faveur du respect du maintien de 
l’independance, de l’integrite territoriale et de 1’unite 
de la Somalie. 

Sir Jeremy Greenstock (Royaume-Uni) (parle 
en anglais) : Je tiens a remercier le Secretaire general 
adjoint, M. Prendergast, de son expose riche 
d’informations et de details sur la Somalie. Il est bon 
que le Conseil de securite discute de la Somalie. Elle 
est peut-etre negligee depuis trop longtemps. Nous 
nous felicitons de la participation de l’Ambassadeur 
Olhaye a cet important debat. Son expose sur les ef¬ 
forts louables de Djibouti, diriges par le President 
Guelleh, qui visent a restaurer la paix et la stabilite en 
Somalie etait interessant et utile. 

Nous appuyons les principes fondamentaux qui 
guident l’initiative de Djibouti : la necessite de faire en 
sorte que le processus de paix soit ouvert a tous; 
l’importance de renforcer le role de la societe civile 
afin d’edifier la paix a partir de la base plutot que de 
l’imposer a partir du sommet de la hierarchie; et, dans 
ce contexte, la necessite de marginaliser l’influence 
destructive des chefs de guerre. Nous reconnaissons 
que de nombreux Somaliens ont participe au processus 
de paix de Djibouti, mais nous sommes preoccupes par 
le fait que certains elements de la societe somalienne 
n’y soient toujours pas represents. Nous incitons tou- 
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tes les regions de Somalie a prendre part au processus 
de paix et de reconciliation. C’est la seule fagon de 
creer l’environnement permettant a l’ensemble des ha¬ 
bitants de la Somalie de trouver une solution politique 
aux problemes de la Republique somalienne. 

II s’agit la d’une initiative importante. Sir Kieran 
Prendergast l’a appelee une experience politique uni¬ 
que pour les Somaliens, et nous ne devons pas laisser 
perdre de son elan. Plus les negociations se poursuivent 
- et les progres accomplis lors de la Conference de ce 
mois-ci sont encourageants a cet egard plus il y a de 
chances que des elements differents et plus nombreux 
de la societe somalienne y participent. Nous exhortons 
les habitants de la Somalie a poursuivre sur cette voie 
difficile et a saisir cette occasion d’instaurer la paix. 

Les efforts de Djibouti ne doivent pas etre consi¬ 
ders comme une panacee. II s’agit d’un processus vi- 
sant a trouver une solution durable et viable a un pro- 
bleme complexe et aux profondes racines. A cet egard, 
nous incitons Djibouti a faire preuve de prudence. Im- 
poser un Gouvernement sans une consultation aussi 
large que possible de tous les groupes ne peut que sa- 
per la paix et la stabilite relatives dont jouissent certai- 
nes regions administrees de fagon autonome, par 
exemple les regions du Nord. Dans ce contexte, nous 
esperons sincerement qu’il sera vraiment possible 
d’etablir une autorite nationale transitoire. Nous nous 
felicitons egalement de la participation des Nations 
Unies a cette initiative, et nous saluons tout particulie- 
rement les efforts de David Stephen et du Bureau poli¬ 
tique des Nations Unies pour la Somalie. 

Nous souscrivons a l’appel du Secretaire general, 
qui veut que les institutions financieres internationales 
fassent preuve de souplesse et tiennent compte de la 
situation unique presentee par la Somalie. Nous ap- 
puyons l’idee que, comme premiere etape, ces institu¬ 
tions financieres internationales s’engagent dans des 
negociations avec des administrations dans les zones 
stables. Elies devront, bien sur, examiner soigneuse- 
ment les questions de transparence et de responsabilite 
avant de prendre des engagements financiers. 

Nous sommes tous profondement troubles par la 
grave situation humanitaire. La Somalie continue de 
souffrir de penuries alimentaires et de problemes de 
sante, y compris de graves epidemies de cholera. De 
nombreux Somaliens sont deplaces. Nous saluons les 
efforts courageux et inlassables des travailleurs huma- 
nitaires qui oeuvrent dans cette situation tres peu sure 


et difficile. Nous devons insister pour qu’ils soient bien 
proteges. Nous demandons instamment a toutes les 
parties au conflit de reconnaitre l’impartialite des orga¬ 
nisations humanitaires et d’offrir a leur personnel toute 
la securite et la cooperation possibles. 

La Somalie est un pays ravage par la pauvrete, les 
echecs de la gouvernance, les conflits, la secheresse, 
les inondations, les epidemies et les penuries alimentai¬ 
res, mais malgre cela des armes continuent d’entrer 
dans le pays. Tous les gouvernements doivent respecter 
Tembargo sur les armes impose en vertu de la resolu¬ 
tion 733 (1992) du Conseil de securite. Nous saluons 
les efforts deployes par l’Ambassadeur Ben Mustapha, 
en tant que President du Comite des sanctions, pour 
tenter de revitaliser ce Comite et de rendre ses travaux 
plus efficaces. 

Le Royaume-Uni continuera de suivre de pres la 
situation en Somalie. Nous sommes, comme toujours, 
prets a repondre aux besoins humanitaires et d’urgence 
pressants, et nous prenons bonne note des preoccupa¬ 
tions exprimees concernant le financement, aussi bien 
par le Secretaire general adjoint que par LAmbassadeur 
Olhaye. 

M. Ben Mustapha (Tunisie) : Nous nous joi- 
gnons aux autres membres du Conseil de securite pour 
remercier M. Prendergast pour Texpose detaille et 
complet qu’il nous a presente au sujet de revolution de 
la situation en Somalie. Je souhaiterais egalement re¬ 
mercier M. Olhaye, Representant permanent de 
Djibouti, pour les informations detaillees dont il nous a 
fait part concernant les progres realises dans la mise en 
oeuvre des processus de paix. Je voudrais, a cette occa¬ 
sion, rendre hommage au President Guelleh pour son 
initiative louable ainsi que pour les efforts fourths pour 
reunir la Conference nationale. 

Je voudrais reiterer, a cette occasion, 
l’attachement de mon pays a un reglement pacifique de 
la crise somalienne, qui devra prendre en consideration 
la souverainete, l’integrite territoriale et l’unite de la 
Somalie, ce qui favorisera la reconciliation nationale 
dans ce pays. Une solution politique a cette crise sur la 
base d’une participation aussi large que possible de 
toutes les composantes de la societe somalienne est a 
notre avis la condition de la reussite de tous les efforts 
en cours. Le retablissement de la paix et de la stabilite 
en Somalie necessite egalement un appui financier et 
technique de la part des Etats et des organisations in¬ 
ternationales aux efforts du Gouvernement de Djibouti. 
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La tenue de la Conference sur la paix et la re¬ 
conciliation en Somalie a Arta, a Djibouti, traduit une 
avancee importante vers une solution finale et globale 
dans le cadre du processus de paix. Au-dela de la 
Conference elle-meme, cette reunion traduit la volonte 
et l’engagement du peuple somalien a aller de l’avant 
et a participer a la reconstruction et a la mise en place 
d’une autorite nationale transitoire. 

A cet egard, nous appelons les parties qui n’ont 
pas encore rejoint le processus de paix d’eviter 
d’entraver la participation de ceux qui veulent y pren¬ 
dre part. Nous sommes d’avis que tous les Somaliens 
doivent saisir cette occasion pour prendre part au reta- 
blissement de la stabilite et de la securite d’une ma- 
niere durable en Somalie. La Somalie qui, depuis plu- 
sieurs decennies, n’a connu que les affres de la desta¬ 
bilisation, et dont toute une generation au moins n’a 
pas eu la chance de mener une vie normale dans la se¬ 
curite et avec l’espoir de pouvoir planifier son avenir a 
long terme. 

Etant africain et arabe, mon pays a oeuvre sans 
relache pour que la Somalie se reconcilie avec elle- 
meme, et pour que les Somaliens, qui sont en droit de 
vivre en paix, puissent prendre conscience de la com- 
munaute de leur destin, ce destin qui n’a pu et ne peut 
pas se concevoir en dehors d’une identite nationale 
communement partagee. 

Point n’est besoin de souligner que tout un cha- 
cun ressent aujourd’hui le malaise que tout Somalien 
ressent d’ailleurs de voir et d’entendre dire que telle ou 
telle crise, qu’elle soit en Afrique ou ailleurs, pourrait 
s’apparenter a la Somalie avec tout ce que le nom de ce 
pays, plein de bonne volonte et habite par un peuple 
genereux, qui a une grande histoire et beaucoup 
d’espoirs, porte desormais comme connotation pejora¬ 
tive. L’image de ce pays frere desormais utilisee 
comme leitmotiv dans les medias est tres penible a 
supporter en Tunisie, dans le monde arabe, en Afrique 
et ailleurs, sachant que le peuple somalien ne merite 
pas d’etre donne en mauvais exemple. 

En ma qualite de President du Comite des sanc¬ 
tions sur la Somalie, j’ai personnellement, avec l’aide 
et l’apport precieux de tous les membres de ce comite, 
reactive ses reunions avec l’objectif de reunir les 
meilleures conditions pour un strict respect de 
l’embargo sur les armes. Notre vision au sein de ce 
Comite ne pourrait et ne saurait etre pergue comme une 
mesure punitive mais, bien au contraire, nous la conce- 


vons - et vous en convenez tous - comme etant un 
moyen pouvant contribuer efficacement a faire en sorte 
que le langage des armes, qui n’a fait qu’alimenter 
pendant de longues annees le cycle de la violence et de 
la discorde en Somalie, cede la place a la negociation 
et au dialogue seuls a meme de permettre une solution 
nationale en Somalie et une reconciliation durable en- 
tre les Somaliens. 

Nous avons dans notre demarche au sein du Co¬ 
mite associe tous les pays membres de l’ONU, de 
l’Organisation de 1’unite africaine, de l’Autorite inter- 
gouvernementale pour le developpement et de la Ligue 
des Etats arabes, pour aider a faire en sorte que cet em¬ 
bargo soit observe et donne les resultats qui en sont 
attendus. C’est dans ce cadre que le Comite envisage 
de depecher une mission dans la region en vue de 
s’assurer de la cooperation la plus large des parties 
concernees. Les arrangements necessaires pour 
1’organisation d’une telle mission sont en train d’etre 
prises par le Secretariat. 

Le President : Je vais maintenant faire une decla¬ 
ration a titre national frangais. 

Je souhaite a mon tour remercier le Secretaire 
general adjoint aux affaires politiques, M. Prendergast, 
et l’Ambassadeur de Djibouti, M. Olhaye, pour 
l’expose de la situation qu’ils nous ont fait. Je me can- 
tonnerai a quelques remarques generates, dans la me¬ 
sure ou l’Ambassadeur du Portugal prononcera, dans la 
suite de notre debat, une intervention au nom de 
1’ Union europeenne, a laquelle ma delegation souscrit 
entierement. 

La tenue de ce nouveau debat ouvert au Conseil 
de securite sur la situation en Somalie est, aux yeux de 
ma delegation, particulierement importante pour trois 
raisons. En premier lieu, parce qu’il marque que notre 
Conseil est engage dans la resolution de toutes les cri¬ 
ses, celles dont la presse internationale parle, mais aus- 
si celles qui ne sont plus sous les feux de l’actualite. Je 
voudrais clairement marquer sur ce point qu’il n’y a 
pas de crises « oubliees » sur 1’agenda du Conseil. 
L’echec d’une methode d’intervention ne doit pas nous 
conduire systematiquement a l’inertie. Nous devons 
tirer des legons de nos difficultes passees pour voir de 
quelle fagon les Nations Unies peuvent appuyer la paix 
en Somalie et permettre « la renaissance » de ce pays. 

En second lieu, ce debat est important, parce qu’il 
souligne une fois de plus le souci de notre Conseil de 
soutenir et d’appuyer, chaque fois que la possibilite 
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s’en presente, les initiatives regionales en faveur de la 
paix. Je citerai naturellement l’initiative des signataires 
de 1’Accord de Lusaka sur la Republique democratique 
du Congo, celle de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de 1’Ouest en Sierra Leone, celle de 
l’Organisation de l’unite africaine pour resoudre le 
conflit ethio-erythreen et enfin celle de T Autorite in- 
tergouvernementale pour le developpement pour la 
Somalie. Nous nous felicitons tout particulierement 
dans ce dernier cas de l’implication nationale de 
Djibouti, a travers l’initiative prise par le President 
Guelleh, pour apporter une solution durable a la crise 
en Somalie. 

Le troisieme interet de ce debat est de nous per- 
mettre enfin d’endosser un processus qui, s’il a parfois 
ete difficile, n’en a pas ete pour autant moins exem- 
plaire. A la difference des precedents plans de paix 
pour la Somalie, qui ont tous, faut-il le rappeler, 
echoue, l’initiative du President de Djibouti s’est refu¬ 
see a faire reposer la reussite du plan sur le bon vouloir 
des chefs de guerre. Le temoignage que vient de nous 
offrir l’Ambassadeur Olhaye est eloquent. Le processus 
de paix conduit par le President Guelleh a permis de 
donner la parole a la societe civile, a la population, 
victime du conflit. Les «anciens », les «intel- 
lectuels », les organisations non gouvernementales lo¬ 
cales, les groupes de femmes, les chefs religieux, les 
exiles : tous sans exception ont pu exprimer leurs vues 
sur l’avenir de leur pays et ont montre leur profonde 
lassitude quant a la poursuite du conflit. 

La France estime done tres important que la 
communaute internationale puisse desormais apporter 
un appui sans equivoque a Djibouti, un soutien qui ne 
reste pas simplement moral mais qui prenne aussi une 
dimension financiere et qui permette effectivement 
d’accompagner jusqu’au bout la poursuite d’un proces¬ 
sus si heureusement engage. 

Je reprends maintenant mes fonctions de Presi¬ 
dent du Conseil. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le repre- 
sentant permanent de la Jamahiriya arabe libyenne. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. Dorda (Jamahiriya arabe libyenne) (parle en 
arabe) : Monsieur le President, je voudrais tout 
d’abord vous remercier et vous feliciter des efforts que 
vous et vos collegues de la delegation frangaise avez 
deployes ce mois-ci pour assurer le succes des travaux 


du Conseil de securite, notamment en matiere de trans¬ 
parence, de meme que des excellentes relations que 
vous entretenez avec les Etats non membres du 
Conseil. Nous ne le disons pas simplement pour expri¬ 
mer notre appreciation de maniere traditionnelle, mais 
pour exprimer un fait qui a ete remarque par d’autres 
orateurs egalement. Nous esperons que tous les autres 
Etats et, en particulier les Etats membres du Conseil, 
suivront votre exemple. 

Je voudrais egalement remercier Sir Kieran 
Prendergast, le Secretaire general adjoint aux affaires 
politiques pour son importante declaration, ses conseils 
inestimables et ses propositions reflechies. L’avis qu’il 
a donne au Conseil de ne pas ceder au desespoir est 
extremement precieux et doit etre suivi. Nous remer- 
cions egalement le representant de Djibouti pour son 
expose tres complet. 

La Somalie est restee longtemps marginalisee et 
negligee par l’ONU en raison de la perception erronee 
de certains Etats selon laquelle ils represented la 
communaute internationale et peuvent faire ce qu’ils 
veulent, en son nom. Des actions furent entreprises de 
fagon inappropriee. La situation en Somalie a ete into¬ 
lerable durant tres longtemps; elle a ete rejetee par la 
communaute internationale, comme elle l’avait ete par 
le peuple somalien lui-meme. 

Nous esperons que cette reunion constituera un 
nouveau depart dans le regain d’interet de la commu¬ 
naute internationale a l’egard de la Somalie et que 
celle-ci aidera la peuple somalien a retrouver son unite, 
sa stabilite et le developpement sur son territoire sur 
son territoire. 

L’initiative de M. Omar Guelleh, President de 
Djibouti, est extremement opportune. Elle necessite le 
plein appui materiel et politique de la communaute in¬ 
ternationale pour reussir - un appui materiel pour que 
Djibouti puisse continuer d’abriter la Conference sur la 
reconciliation et un appui politique pour exercer des 
pressions sur toutes les parties somaliennes et les faire 
participer efficacement a la Conference. 

Nous ne devons pas rester en marge ni exprimer 
des doutes sur l’eventuelle participation ou non¬ 
participation. Tous ceux qui emettent des objections ou 
font preuve de scepticisme sur la reussite de Tinitiative 
de Djibouti renonceront a leurs objections et doutes 
face a la determination de la communaute internatio¬ 
nale d’appuyer Tinitiative et d’assurer son succes. 
Nous savons que les choses ne changeront pas tout de 
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suite, mais avec de la perseverance et de la determina¬ 
tion nous atteindrons nos objectifs. Nous ne devons pas 
renoncer a faire pression sur les parties qui ont des ob¬ 
jections a la tenue de la Conference, afin qu’elles y 
participent et oeuvrent a sa reussite. 

L’interet et les preoccupations de mon pays a 
l’egard de la Somalie ne datent pas d’aujourd’hui; ils 
remontent au debut de la crise. Nous avons invite les 
dirigeants des factions somaliennes et tenu des confe¬ 
rences et rencontres en Libye et dans d’autres pays et 
capitales et ce, dans le souci de la reconciliation natio- 
nale en Somalie. Nous avons participe et apporte notre 
soutien materiel et financier a toutes les conferences 
visant le meme objectif. Nous avons aide a ameliorer 
les relations entre les factions somaliennes et les pays 
voisins, tels que PEthiopie. Notre interet et nos preoc¬ 
cupations a l’egard de la Somalie remontent au debut 
de la crise et sont illustres par la presence de la mission 
diplomatique libyenne, qui est peut-etre la seule encore 
presente en Somalie, en depit de conditions de securite 
de plus en plus mauvaises. Mon pays a annonce son 
appui financier et politique a l’initiative du President 
de Djibouti et continue de fournir une aide humanitaire 
au peuple somalien. 

La position de mon pays a l’egard de la crise en 
Somalie se fonde sur les objectifs suivants : reunifica¬ 
tion du territoire et du peuple de la Somalie, rejet du 
morcellement, paix et stabilite dans une Somalie unie 
et independante, contacts avec tous les representants 
des factions somaliennes, lancement d’un appel pour 
qu’ils viennent a la table de negociation afin de sur- 
monter leurs divergences de fagon pacifique, et rejet de 
la violence ou de tout autre effort de reglement par la 
voie militaire. L’ONU ne doit pas abandonner la 
Somalie mais doit faire un retour en force en Somalie. 

Nous voudrions insister sur le fait que le Conseil 
de securite s’apprete a prendre des mesures concretes 
pour appuyer l’initiative du President de Djibouti, au 
plan materiel et politique, ce qui permettra a la Somalie 
de retrouver une situation normale. 

Le President : Je remercie le Representant per¬ 
manent de la Jamahiriya arabe libyenne de sa declara¬ 
tion et des mots tres aimables qu’il a eus a mon egard. 

J’invite maintenant le Representant permanent du 
Yemen a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 


M. Al-Ashtal (Yemen) (parle en arabe): 
Monsieur le President, je voudrais d’abord vous expri¬ 
mer mes tres sinceres felicitations pour la fafon avisee 
et competente dont vous dirigez les travaux du Conseil 
de securite durant ce mois. Je voudrais egalement re- 
mercier votre predecesseur, l’Ambassadeur de la 
Chine. 

Notre pays s’inquiete de la situation et de son 
evolution en Somalie en raison des liens historiques 
entre nos deux pays. Ces liens ont evolue et se sont 
renforces dans notre communaute d’Etats. Les evene- 
ments de la Somalie ont un impact sur le Yemen et son 
peuple. Nous accueillons de nombreux refugies soma- 
liens et subissons une charge socioeconomique qui de- 
passe nos capacites. Mon pays contribue done de fafon 
systematique aux efforts de la communaute Internatio¬ 
nale pour regler la situation en Somalie de fagon paci¬ 
fique et democratique. 

La Republique du Yemen a deja convoque une 
rencontre de toutes les parties somaliennes a Sanaa en 
vue de negocier et de trouver une solution permettant 
de retablir les structures de l’Etat en Somalie, ainsi que 
la securite, la paix et la stabilite. 

Nous avons tous connu a un moment ou a un au¬ 
tre des initiatives diverses et contradictoires, parfois 
des formules paralleles, destinees a resoudre la crise en 
Somalie, mais Pimpasse a subsiste. C’est la raison pour 
laquelle Pinitiative de Djibouti a ete prise, soutenue 
par POrganisation de l’unite africaine (OUA), 
POrganisation de la Conference islamique, la Ligue des 
Etats arabes et le Mouvement des pays non alignes. 
Elle doit etre soutenue par l’ONU et la communaute 
internationale. 

Nous rendons hommage ici au Gouvernement de 
Djibouti et a son President, M. Ismail Omar Guelleh, 
d’avoir personnellement appuye cette initiative et tenu 
a Djibouti une conference sur le dialogue national 
concernant la Somalie. Cette initiative est porteuse 
d’espoir car elle s’efforce de retablir la stabilite et la 
securite, non seulement en Somalie, mais aussi dans 
toute la corne de PAfrique. Je voudrais saluer la decla¬ 
ration de PAmbassadeur de Djibouti, ainsi que les me¬ 
sures enoncees pour la tenue d’une rencontre, le 
15 juillet. 

II nous faut aussi insister sur un autre point im¬ 
portant, tel qu’il apparait dans le rapport du Secretaire 
general (document S/1999/882), a savoir que le peuple 
somalien a la responsabilite principale de trouver une 
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solution a la situation de son pays. Personne ne peut 
l’aider s’il ne s’aide pas lui-meme. Nous appelons done 
la communaute internationale et 1’ONU a garantir une 
presence effective en Somalie, a travers des institutions 
civiles, pour aider ce pays a regler la crise, mettre en 
place un Etat et des institutions, et retrouver sa place 
dans le monde. Je voudrais mettre l’accent sur la reso¬ 
lution 733 (1992) du Conseil de securite, qui demande 
a toutes les parties externes de respecter la resolution et 
sa mise en oeuvre, afin que le conflit entre rivaux hors 
de la Somalie ne deborde pas sur la Somalie meme. 
Autrement, le conflit se poursuivra au detriment des 
efforts des Nations Unies et de la communaute interna¬ 
tionale, efforts destines a mettre fin a cette situation 
tragique qui dure depuis pres de deux decennies. 

II convient de signaler le pillage et l’usurpation 
des ressources naturelles de la Somalie. Nous invitons 
toutes les parties interessees a respecter la souverainete 
de la Somalie et a cesser toutes les actions qui pour- 
raient aboutir a un transfert du controle de ses ressour¬ 
ces. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est l’Ambassadeur de 1’Egypte. Je l’invite a pren¬ 
dre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Aboul Gheit (Egypte) (parle en arabe ) : 
Monsieur le President, je voudrais vous exprimer toute 
notre appreciation pour l’interet que vous manifestez 
pour le conflit en Somalie au cours de ce mois durant 
lequel vous presider le Conseil. Cela contribuera cer- 
tainement a reinscrire la question de la Somalie a 
l’ordre du jour du Conseil de securite et de la commu¬ 
naute internationale au cours de ces prochains mois. Et 
ce, en particulier, a la suite de 1’evolution de la ques¬ 
tion dans le cadre de l’initiative de Djibouti. 

Je voudrais une fois de plus souligner l’attitude 
constante adoptee par l’Egypte a 1’egard de la crise 
somalienne depuis qu’elle a eclate. Les elements de 
cette attitude sont le maintien de l’unite et de 
l’independance de la Somalie et notre opposition au 
principe de la partition de la Somalie et a la creation 
d’entites autonomes dans le pays. En cherchant a pro- 
mouvoir cette approche, l’Egypte utilise ses contacts 
dans diverses instances internationales et avec les per- 
sonnes impliquees en Somalie. Comme nous pensons 
que la Somalie doit rester unie, nous sommes desireux 
de maintenir un equilibre dans notre approche et dans 
les contacts que nous avons dans les differentes pro¬ 
vinces somaliennes. Nous fournissons une assistance 


humanitaire et technique a tous les Somaliens. Nous 
tenons a developper nos relations avec les deux admi¬ 
nistrations du Somaliland et du Puntland dans le cadre 
de notre voeu de maintenir une Somalie unie. 

L’Egypte est convaincue que la responsabilite de 
la solution a la question somalienne incombe aux 
Somaliens eux-memes, y compris les dirigeants de la 
societe civile et des factions belligerantes. Nous pen- 
sons que l’intervention internationale, collective ou 
individuelle, doit se situer dans le cadre de l’appui ap- 
porte a la realisation de l’unite et de 1’integrite territo- 
riale de la Somalie. L’Egypte salue et appuie par 
consequent l’initiative de Djibouti. Nous benissons les 
efforts du President Guelleh et nous sommes persuades 
qu’il menera a bien cette mission difficile. 

L’Egypte pense egalement que l’initiative de 
Djibouti est le cadre approprie pour trouver une solu¬ 
tion au conflit d’une maniere qui soit conforme a la 
situation de la Somalie et a 1’environnement somalien. 
Selon nous, ceci devrait garantir le retour de la stabilite 
et de la paix en Somalie et mener a la stabilite dans 
toute la region de la corne de 1’Afrique. 

L’initiative de Djibouti a deja obtenu du succes 
au cours de la premiere phase de la Conference sur la 
paix et la reconciliation en Somalie. Les reunions qui 
ont eu lieu sous cette formule ont permis d’aplanir un 
grand nombre des divergences entre les factions et les 
clans belligerants, en particulier entre les Hawiye et les 
Darod. Nous considerons ceci comme un pas positif 
vers la realisation de la reconciliation nationale. Nous 
esperons que la deuxieme phase de la Conference sur la 
paix et la reconciliation en Somalie, qui a lieu a 
Djibouti, permettra de trouver une solution aux ques¬ 
tions politiques, y compris la mise en place 
destitutions executives et legislatives de 1’Etat d’une 
maniere permettant de garantir une periode de transi¬ 
tion calme dans laquelle la Somalie pourra retrouver 
son unite territoriale. 

La prochaine phase exige que nous aidions les 
Somaliens a retrouver leur unite et leur integrite territo- 
riales et que nous veillions a ce que les Somaliens 
soient capables de surmonter la crise apres une decen- 
nie entiere de tragedie et de souffrances humaines. 
Nous soulignons done l’importance de l’appui que la 
communaute internationale doit apporter a l’initiative 
de Djibouti. Nous pensons que la communaute interna¬ 
tionale doit apporter toute 1’assistance necessaire pour 
pousser les differents dirigeants somaliens qui ont 
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choisi de boycotter l’initiative de l’envisager de ma- 
niere plus positive. 

Nous pensons qu’il est important d’accroitre 
l’assistance humanitaire aux Somaliens dans toute la 
Somalie et de contribuer a la reconstruction des infras¬ 
tructures somaliennes. Nous pensons egalement que la 
communaute internationale doit serieusement examiner 
la coordination des efforts internationaux en matiere de 
deminage, car c’est un probleme qui empeche le retour 
a une vie normale en Somalie. Nous devons egalement 
mettre reellement en oeuvre la resolution 733 (1992) 
du Conseil de securite concernant 1’embargo sur les 
armes impose a la Somalie. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est l’Observateur permanent de la Ligue des Etats 
arabes aupres de l’Organisation des Nations Unies, 
M. Hussein Hassouna. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Hassouna (Ligue des Etats arabes) (parle en 
arabe) : Monsieur le President, permettez-moi 
d’emblee de vous remercier sincerement d’avoir permis 
a notre delegation de prendre la parole ce mois au 
Conseil sous votre presidence. Vous venez d’un pays 
pour lequel nous avons la plus grande estime. Nous 
nous felicitons de l’amitie qui lie votre pays au monde 
arabe et du soutien de votre pays a nos justes causes. 

La Ligue des Etats arabes est fermement convain- 
cue que le Conseil de securite joue un role tres impor¬ 
tant pour le maintien de la paix et de la securite inter- 
nationales. La cooperation de la Ligue des Etats arabes 
avec le Conseil repose sur notre position de principe, 
qui est traduite dans les faits par la participation de la 
Ligue a l’activite du Conseil, sa cooperation avec le 
Conseil et l’appui qu’elle a toujours apporte aux efforts 
du Conseil. 

Notre delegation voudrait rappeler que les rela¬ 
tions du peuple somalien avec la nation arabe sont pro- 
fondement enracinees dans l’histoire. Elies ont ete cou- 
ronnees par Ladmission de la Somalie a la Ligue des 
Etats arabes en 1974. Ces relations historiques et orga- 
niques nous commandent de ne pas abandonner le peu¬ 
ple frere de la Somalie et de continuer a l’appuyer plei- 
nement, pour qu’il puisse sortir de la situation actuelle 
et qu’il puisse retablir son autorite sur le territoire de 
son pays unifie. La Ligue sera aux cotes du peuple so¬ 
malien pour l’aider a reconstruire et a relever son pays, 
afin qu’il puisse retrouver sa place prestigieuse parmi 
les peuples du monde. 


II ne fait pas de doute que le caractere arabe, afri- 
cain et islamique de la Somalie, ainsi que sa qualite de 
Membre de l’ONU, imposent que toutes les organisa¬ 
tions internationales auxquelles la Somalie est membre 
continuent de cooperer et de coordonner leurs efforts 
afin que la paix et la stabilite, qui sont les objectifs 
poursuivis, soient retablies en Somalie. 

Nous sommes toutefois fermement convaincus 
que la solution a la question somalienne depend des 
Somaliens eux-memes. II faut les appuyer et les aider a 
trouver cette solution dans l’objectivite, en evitant 
d’etre inspires par des interets etroits et ego'istes. 

La Ligue des Etats arabes se felicite done de la 
tenue de cette seance pleniere du Conseil. Nous espe- 
rons que les solutions et les conclusions auxquelles 
nous arriverons permettront d’accelerer la recherche 
d’une solution a la situation difficile que vivent les 
Somaliens. 

Nous esperons pouvoir faire le necessaire pour 
edifier la paix en Somalie, mais cela ne peut etre ac¬ 
compli uniquement par de bons voeux. Nous devons 
etre resolus a surmonter les problemes et les obstacles 
du passe et a accepter d’integrer tous nos efforts, a 
l’echelle regionale et internationale, afin d’atteindre 
l’objectif fixe. 

La Ligue des Etats arabes a fait des efforts 
concertes pour retablir la paix en Somalie. Elle a parti- 
cipe a tous les efforts deployes au niveau regional et 
international pour trouver une solution a ce probleme. 
Notre objectif a toujours ete la restauration de la paix, 
de la stabilite et de la securite en Somalie, et la re¬ 
conciliation nationale entre les Somaliens, afin qu’ils 
puissent etablir un gouvernement a large assise qui 
contribuera a reconstruire le pays, en collaboration 
avec les membres de la Ligue des Etats arabes, et qui 
lui permettra de jouer le role qui lui revient sur la scene 
arabe, africaine et nationale. 

L’histoire montrera que le Conseil de la Ligue des 
Etats arabes a ete le premier a debattre de la situation 
en Somalie, en septembre 1991. Sa resolution 5097, 
adoptee a ce moment-la, constituait la premiere deci¬ 
sion prise au niveau regional ou international a propos 
de la crise somalienne. Toutes les factions somaliennes 
s’etaient felicitees de cette resolution, et les organisa¬ 
tions internationales et nationales l’ont prise pour guide 
lorsqu’elles se sont penchees sur la crise somalienne. 
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Le Conseil de la Ligue des Etats arabes s’est done 
felicite de la resolution 733 (1992) du Conseil de secu¬ 
rity, qui imposait un embargo sur les armes concernant 
la Somalie. II estimait que cette resolution etait une 
etape necessaire vers l’integration des efforts interna- 
tionaux visant a trouver une solution a la crise en 
Somalie. La Ligue des Etats arabes a affirme qu’elle 
etait tout a fait prete a cooperer avec l’ONU et 
l’Organisation de l’unite africaine (OUA), entre autres, 
pour mettre fin a la crise dans ses aspects tant humani- 
taires que politiques. Cette affirmation s’est concretisee 
par la participation de la Ligue des Etats arabes, avec 
l’ONU et l’Organisation de l’unite africaine, a toutes 
les reunions regionales et internationales consacrees a 
la question de la Somalie. 

La Ligue des Etats arabes a egalement apporte 
des contributions concretes en appuyant les resolutions 
du Conseil de securite sur la Somalie et en fournissant 
une assistance aux deux operations menees dans ce 
pays. Bon nombre des Etats membres de la Ligue des 
Etats arabes ont fourni des contingents aux forces de 
maintien de la paix qui ont ete deployees en Somalie a 
ce moment-la. En outre, la Ligue des Etats arabes a 
accueilli, a son siege permanent au Caire, une reunion 
des chefs de clan somaliens, ainsi que d’autres re¬ 
unions auxquelles ont participe des representants de 
l’ONU, de l’OUA et de l’Organisation de la Confe¬ 
rence islamique. 

L’importance que la Ligue des Etats arabes ac- 
corde a cette question est illustree par le fait que la 
question somalienne est inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil de la Ligue des Etats arabes depuis 1991; ainsi, 
la plus haute instance de la Ligue suit continuellement 
1’evolution du conflit. 

Depuis l’eclatement du conflit somalien, les pays 
arabes ont toujours joue un role tres important parmi 
les Etats qui ont apporte une assistance humanitaire au 
peuple somalien. Le montant total de 1’assistance four- 
nie par les Etats arabes jusqu’a maintenant depasse 
150 millions de dollars. Les Etats arabes qui ont parti¬ 
cipe a la deuxieme operation de maintien de la paix en 
Somalie se sont concentres sur les aspects humanitaires 
de leur tache, comme le demontre la distribution d’aide 
alimentaire et la prestation de services medicaux de la 
meilleure qualite dans leurs hopitaux de campagne. Ces 
actes ont suscite la confiance et 1’admiration au sein de 
la population somalienne. 


De plus, le secretariat de la Ligue des Etats ara¬ 
bes a continue, en 1992 et 1993, a envoyer du person¬ 
nel medical et de l’equipement; il a egalement fourni 
une aide alimentaire d’urgence aux victimes des inon- 
dations de 1997 en Somalie, en collaboration avec le 
Coordonnateur des secours d’urgence des Nations 
Unies. Ses efforts humanitaires se poursuivent tou¬ 
jours; par exemple, il offre des bourses aux Somaliens 
qui etudient dans des universites et des institutions 
d’enseignement superieur du monde arabe. 

En ce qui concerne les initiatives regionales et 
internationales prises concernant la Somalie, y compris 
la signature des accords de Sodere et du Caire, la crise 
somalienne continue d’exiger des efforts integres et 
globaux de la part de la communaute internationale. Le 
Secretaire general de la Ligue des Etats arabes a done 
recommande l’etablissement d’un mecanisme de coor¬ 
dination regionale et internationale qui regrouperait 
toutes les organisations sous-regionales, regionales et 
internationales ainsi que les Etats interesses, dans le 
but d’offrir une assistance aux Somaliens et de leur 
permettre de parvenir a la reconciliation; de garantir la 
mise en oeuvre des accords; d’eviter les conflits even- 
tuels entre les activites regionales et internationales; de 
reunir tous les protagonistes somaliens et tous les clans 
pour leur permettre de remplir leurs engagements. Ce 
mecanisme a reussi a atteindre ses objectifs de fagon 
efficace et meritoire. 

Parmi les nombreuses initiatives prises a l’egard 
de la Somalie, la Ligue des Etats arabes, lorsqu’elle 
s’est reunie a Beyrouth en mars dernier, s’est felicitee 
tout particulierement de l’initiative du President de 
Djibouti, qui vise a realiser la reconciliation nationale 
en Somalie d’une fagon globale qui garantirait 1’unite 
et l’integrite territoriales de ce pays. Pour manifester 
son appui a cette initiative, la Ligue des Etats arabes a 
participe a la session inaugurale de la Conference sur la 
paix et la reconciliation en Somalie, le 2 mai dernier. 
Dans sa declaration lors de l’ouverture de cette session, 
le chef de la delegation de la Ligue a souligne l’appui 
des Etats arabes a l’initiative de Djibouti et demande 
aux divers protagonistes et factions de Somalie de sai- 
sir cette occasion de realiser la reconciliation nationale. 

Nous estimons que Djibouti a deploye des efforts 
considerables et s’est charge d’un lourd fardeau afin de 
convoquer cette Conference et d’en assurer le succes. 
La Ligue des Etats arabes demande done encore une 
fois a la communaute internationale de fournir une aide 
financiere au Gouvernement de Djibouti pour qu’il 
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puisse poursuivre ses efforts dans le domaine de la re¬ 
conciliation et que nous puissions obtenir les resultats 
souhaites. II va sans dire que le secretariat de la Ligue 
des Etats arabes a deja apporte une aide financiere au 
Gouvernement de Djibouti afin qu’il puisse continuer 
d’assumer la responsabilite de la tenue de la Confe¬ 
rence. 

Pour terminer, je voudrais decrire les grandes 
lignes de ce qui est requis du Conseil a ce moment tres 
important et critique, et dire ce que nous attendons de 
lui a ce stade. Cela, a notre avis, correspond au role 
clef de l’ONU dans la consolidation et le maintien de la 
paix. C’est un sujet qui a recemment ete aborde par le 
Conseil. 

Premierement, nous affirmons le role du Conseil 
de securite dans le soutien et le renforcement du pro¬ 
cessus de paix en Somalie par le biais de Padoption de 
l’initiative du President de Djibouti. Le Conseil devrait 
exhorter la communaute internationale a appuyer sur le 
plan politique et financier la Conference sur la paix et 
la reconciliation en Somalie, et travailler a mettre en 
place un mecanisme garantissant la mise en oeuvre des 
accords conclus lors de cette Conference, afin que 
l’initiative soit couronnee de succes. II devrait egale- 
ment prier les protagonistes somaliens qui n’ont pas 
encore repondu a l’initiative de s’y associer tres rapi- 
dement. 

Deuxiemement, le Conseil de securite devrait 
mettre en application sa resolution 733 (1992) qui traite 
de Pembargo sur les armes impose contre la Somalie et 
reactiver le Comite des sanctions, cela afin de creer les 
mecanismes necessaries pour mettre un terme au trafic 
d’armes en Somalie ou vers la Somalie et pour renfor- 
cer Pembargo. 

Troisiemement, le Conseil de securite devrait 
demander instamment que se poursuive la coordination 
entre l’ONU et les organisations regionales pertinentes, 
y compris la Ligue des Etats arabes, l’OUA, 
POrganisation de la Conference islamique et PAutorite 
intergouvernementale pour le developpement, afin 
d’appuyer le role positif de ces organisations dans le 
reglement de la question somalienne. 

En quatrieme lieu, il devrait travailler a retablir la 
confiance entre les parties au conflit en Somalie d’une 
part et entre ces parties et l’ONU, d’autre part, afin que 
les efforts de reglement puissent aboutir. 


Cinquiemement, il devrait confirmer le respect a 
l’egard de l’unite et de Pintegrite territoriale du Soma¬ 
liland et demander a tous les interesses de ne pas 
s’ingerer dans les affaires interieures de la Somalie. Le 
principe de la paix permanente est avant tout une res¬ 
ponsabilite qui incombe aux Somaliens eux-memes. La 
communaute internationale ne menagera aucun effort 
pour les aider a atteindre cet objectif 

Sixiemement, le Conseil devrait demander a tou- 
tes les parties au conflit de respecter les principes et les 
dispositions du droit humanitaire international, et en 
particulier celles qui sont relatives a la protection des 
civils en periode de guerre, et d’epargner les organisa¬ 
tions qui travaillent dans le domaine humanitaire. 

Septiemement, le Conseil devrait appuyer la mise 
en place du fonds d’affectation speciale qui a ete pro¬ 
pose pour financer les efforts en faveur de la paix en 
Somalie et y donner effet en encourageant un retour 
aux activites sociales et economiques dans le pays pour 
y favoriser la paix et la stabilite. 

Huitiemement, il devrait lancer un appel aux 
Etats et aux organisations internationales et regionales 
concernees pour qu’elles apportent une assistance aux 
activites de deminage en Somalie. 

Neuviemement, il devrait donner toute 
l’importance voulue a la question des refugies soma¬ 
liens dans les pays voisins et ailleurs et demander a la 
communaute internationale de fournir une assistance 
humanitaire pour que le peuple somalien puisse sur- 
monter la situation de plus en plus difficile dans la- 
quelle il se trouve sur la presque totalite du territoire 
national. 

Dixiemement, il importe que le Conseil de secu¬ 
rite examine regulierement la question somalienne afin 
d’en suivre 1’evolution et de faciliter une reponse posi¬ 
tive a cette evolution. 

Puisqu’il semble que nous soyons enfin en me- 
sure de voir la lumiere au bout du tunnel grace aux ef¬ 
forts realises pour regler la crise en Somalie, avangons 
d’un pas ferme pour atteindre l’objectif en vue duquel 
nous nous sommes reunis aujourd’hui afin que le peu¬ 
ple frere somalien puisse enfin jouir de la vie dans la 
dignite qu’il merite. 

Le President : Le prochain orateur inscrit est le 
Charge d’affaires de l’Ethiopie. Je l’invite a s’asseoir 
a la table du Conseil et a prendre la parole. 
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M. Tessema (Ethiopie) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je voudrais commencer par vous 
exprimer la reconnaissance de ma delegation d’avoir 
organise la seance publique d’aujourd’hui pour exami¬ 
ner la situation en Somalie. Je voudrais egalement re- 
mercier le Secretaire general adjoint, Sir Kieran Pren- 
dergast, de son rapport complet sur la situation en 
Somalie en general et sur le processus de paix en cours 
en particulier, sujet sur lequel le Conseil a egalement 
regu des details ce matin du Representant permanent de 
Djibouti. 

Cette seance publique du Conseil de securite 
vient de fait a un point crucial dans le processus de 
paix de Somalie, marque par la Conference nationale 
sur la paix en Somalie actuellement en cours a Djibou¬ 
ti. L’initiative de paix proposee par le President Ismail 
Omar Guelleh de la Republique de Djibouti, appuyee 
tant par POrganisation de l’unite africaine (OUA) que 
par PAutorite intergouvernementale pour le develop- 
pement (IGAD), s’efforce d’aider les Somaliens a par- 
venir a une reconciliation nationale qui deboucherait 
sur l’etablissement d’une autorite centrale. 

Le Gouvernement ethiopien a, a de nombreuses 
reprises, exprime tout son appui a l’initiative du Presi¬ 
dent Guelleh et se felicite des progres accomplis a cette 
date, y compris dans les travaux de la deuxieme phase 
de la Conference d’Arta qui s’est engagee le 15juin. 
L’Ethiopie, en tant que voisin immediat, a un interet 
particulier a la paix et a la stabilite en Somalie et, en 
tant que pays ayant regu un mandat aussi bien de 
l’OUA que de PIGAD, continue de suivre de pres la 
situation en Somalie et d’appuyer sans reserve les ef¬ 
forts de paix en cours. 

La situation tragique en Somalie, et notamment 
les evenements des deux dernieres annees, ont montre 
clairement que Pabsence de paix et d’autorite centrale 
en Somalie non seulement represente une grave menace 
a la survie meme de la Somalie en tant que nation, mais 
pose egalement un serieux defi a la paix et a la stabilite 
de la region de la corne de PAfrique en general et a 
celles des voisins immediats de la Somalie, notamment 
PEthiopie, en particulier. 

C’est en tenant compte de ces faits que le sep- 
tieme sommet des chefs d’Etat et de gouvernement de 
1’Autorite intergouvernementale pour le developpe- 
ment, qui s’est tenu a Djibouti le 26 novembre 1999, a 
condamne les actions de tiers qui, en collaboration 


avec des groupes terroristes, ont essaye de destabiliser 
la situation dans la region et a souligne ce qui suit : 

«La Somalie ne saurait devenir un refuge pour 
toutes sortes de groupes criminels et terroristes 
qui ont Pintention de faire de la region tout en- 
tiere une region anarchique ne connaissant pas 
l’etat de droit.» 

Ces dernieres annees, des efforts ont ete faits par 
les pays de notre region sous l’egide de PIGAD pour 
promouvoir la paix et la reconciliation nationale en 
Somalie. Toutefois, ces efforts n’ont pas encore eu les 
resultats souhaites, essentiellement en raison du man¬ 
que de volonte de la part des dirigeants de la Somalie 
et du fait que les acteurs exterieurs n’ont pas coordon- 
ne leurs efforts et leurs initiatives de paix. 

L’experience acquise ces dernieres annees a 
montre que la paix et la stabilite en Somalie continue- 
ront de se derober tant que certains dans le pays conti- 
nueront de resister aux idees d’un compromis local, de 
partage du pouvoir et de large participation de la base a 
la vie politique de la societe somalienne. Les tentatives 
faites par certains pour etablir un monopole de pouvoir 
sans repondre aux besoins des autres se sont averees 
futiles et ont porte atteinte a l’aspiration de paix et de 
reconciliation nationale du peuple somalien. Cette si¬ 
tuation ne saurait se poursuivre et le moment est venu 
pour la communaute internationale d’envoyer un mes¬ 
sage tres net a tous les interesses que le peuple soma¬ 
lien ne peut pas continuer a etre le jouet de leurs etroits 
interets personnels. 

II va sans dire que la responsabilite fondamentale 
de la paix et de la reconciliation nationale en Somalie 
repose sur le peuple somalien et sur ses dirigeants. La 
communaute internationale en general et les pays qui 
participent aux efforts de paix en Somalie en particulier 
ne peuvent apporter une contribution importante que si 
leurs efforts sont entrepris de maniere coordonnee. Les 
initiatives paralleles doivent etre evitees. La commu¬ 
naute internationale et l’ONU en particulier devraient 
poursuivre leur appui au processus de paix en cours en 
apportant un appui politique, financier et materiel. A 
cette fin, nous invitons a nouveau le Conseil de securite 
a etablir un fonds d’affectation speciale, comme le re- 
commande le Secretaire general des Nations Unies, 
pour appuyer les efforts louables de la Republique de 
Djibouti. 

En conclusion, je voudrais reaffirmer la determi¬ 
nation constante de l’Ethiopie de rechercher une paix et 


28 


n0050978.doc 



S/PV.4166 


une reconciliation nationale durables en Somalie, in- 
dispensables a la paix et a la securite de l’Ethiopie et 
de toute la sous-region de la corne de l’Afrique. 

Le President : Le dernier orateur inscrit sur ma 
liste est le Representant permanent du Portugal. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et je lui 
donne la parole. 

M. Monteiro (Portugal) : Je vous promets d’etre 

bref. 

( L’orateur poursuit en anglais) 

J’ai 1’honneur de prendre la parole au nom de 
l’Union europeenne. Les pays d’Europe centrale et 
orientale associes a l’Union europeenne - la Bulgarie, 
la Republique tcheque, l’Estonie, la Hongrie, la Letto- 
nie, la Lituanie, la Pologne, la Roumanie, la Slovaquie 
et la Slovenie - et les pays associes, Chypre, Malte et 
la Turquie, ainsi que le pays de l’Association euro¬ 
peenne de libre-echange, membre de l’Espace econo- 
mique europeen, l’lslande, souscrivent a cette declara¬ 
tion. 

Monsieur le President, je voudrais vous feliciter 
et feliciter les membres du Conseil, d’avoir organise ce 
debat public sur la Somalie. En fait, je vous felicite 
pour tous les debats publics que vous avez organises, 
permettant aux autres Membres de l’Organisation de 
participer a ceux-ci. 

Je voudrais remercier M. le Secretaire general 
adjoint Prendergast de son expose riche en enseigne- 
ments et le Representant permanent de Djibouti des 
informations detaillees qu’il nous a apportees sur la 
Conference actuellement en cours a Djibouti. Ces in¬ 
formations sur le processus de paix en Somalie sont les 
bienvenues car nous les attendions depuis longtemps 

L’Union europeenne reaffirme son soutien a 
l’initiative de paix de Djibouti visant a realiser la paix 
et la stabilite en Somalie. Nous nous felicitons de la 
pleine participation de la societe civile. L’Union euro¬ 
peenne souligne la necessite de tenir compte de la sou- 
verainete, de l’integrite territoriale et de 1’unite de la 
Somalie. A cet egard, l’Union europeenne espere que la 
Conference nationale sur la paix, qui a lieu en ce mo¬ 
ment a Djibouti, apportera une contribution decisive au 
retablissement de la paix et de la stabilite que merite le 
peuple somalien. 

Nous langons un appel pour la liberte de mouve- 
ment et la securite de tout le personnel des Nations 


Unies et humanitaire. Dans ce contexte, 1’Union euro¬ 
peenne condamne vigoureusement l’attaque d’un avion 
de l’ONU a l’aeroport de Kismayo, le mois denier, et 
deplore le meurtre et l’intimidation du personnel hu¬ 
manitaire. La situation d’insecurite entrave serieuse- 
ment la fourniture de secours a la population necessi- 
teuse, a savoir les personnes deplacees a l’interieur de 
leur pays. 

L’Union europeenne est particulierement preoc- 
cupee par l’afflux d’armes en Somalie, en violation de 
la resolution 733 (1992) du Conseil de securite, qui a 
impose un embargo sur les armes. 11 est tres important 
que tous les Etats cooperent et fournissent des infor¬ 
mations sur les violations de cet embargo en vue d’une 
application integrale de cette resolution du Conseil de 
securite. 

L’Union europeenne continuera de soutenir le 
peuple somalien, en lui apportant l’aide necessaire. 
Depuis 1992, l’Union europeenne, a travers le Bureau 
humanitaire de la Commission europeenne, a ete cons- 
tamment actif en Somalie. Au cours de 1’intervention 
de l’Operation des Nations Unies en Somalie, notre 
assistance a atteint 12 millions d’euro par an. Au cours 
des annees, l’Union europeenne a porte son attention 
sur les zones ou les conditions de base d’un develop- 
pement a long terme et plus ambitieux ne sont pas 
reunies. Nous avons egalement ete un intervenant ma- 
jeur en Somalie depuis 1994, par notre financement de 
grands programmes de relevement et, jusqu’a une date 
recente, par le biais de notre presidence de l’Organe de 
coordination de l’aide a la Somalie. 

La corne de l’Afrique vit une crise humanitaire 
qui affecte des millions d’innocents. 11 est temps de 
lancer un appel a un engagement ferme envers le pro¬ 
cessus de paix en cours en Somalie. II incombe aux 
Somaliens eux-memes de realiser une veritable re¬ 
conciliation nationale et la paix. 

Le President : II n’y a pas d’autres orateurs ins- 
crits sur ma liste. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de 1’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

Le Conseil de securite demeure saisi de la ques¬ 
tion. 

La seance est levee a 13 h 25. 
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